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COMMISSION DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DE LA MOBILITÉ

Présidence de M. Hermant, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 15 heures 1 minute.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Ordre des travaux

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  J’avais  eu
l’occasion  de  l’annoncer  au  moment  des  débats
budgétaires,  le  groupe  Les  Engagés  souhaiterait  que
l’étude,  réalisée  par  un  bureau  suisse  et  présentée  au
conseil d’administration de la SOFICO concernant les
ouvrages  d’art  et  la  nécessité  d’y  investir  de  façon
substantielle dans le futur, puisse être présentée à notre
commission par les auteurs de ce bureau d’études et que
l’on puisse fixer une échéance. Il y a peut-être moins de
textes à la rentrée qui doivent être présentés. Ce serait
peut-être  le  bon  moment  pour  venir  avec  cette
présentation.

M. le Président. – Merci pour votre proposition.

Y  a-t-il  des  demandes  d’intervention  sur  cette
proposition ? Sinon, je comprends qu’elle est acceptée.

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Je n’ai pas de souci
d’examiner la demande de M. Desquesnes, mais je ne
saurais pas vous dire exactement l’état d’avancement, le
statut, et cetera. Je vais vérifier, mais j’entends bien la
demande et je n’y suis pas fermé.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je propose que le
secrétariat  de  la  commission  puisse  voir  avec  la
SOFICO, qui  est  la  commanditaire de l’étude,  si  l’on
peut  procéder  à  cette  présentation,  soit  la  première
semaine de janvier, soit la quinzaine suivante.

On a déjà eu l’occasion de vous interroger, Monsieur
le Ministre, sur le sujet. Vous aviez dit que l’étude vous
était parvenue. Rien ne s’oppose à ce que la commission
prenne  connaissance  de  l’étude  et  en  ait  une
présentation et une interaction avec leurs auteurs.

M. le Président.  –  On me glisse à l’oreille  que la
demande  est  faite  à  la  commission  de  savoir  si  elle
désire prendre connaissance du rapport avant l’audition,
puisque c’est bien une audition de la SOFICO que vous
proposez.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Ma  demande
concerne celle qui a commandé l’étude, c’est-à-dire la
SOFICO,  qui  peut  être  accompagnée  des  auteurs,  du
bureau  d’études.  C’est  vrai  que  la  demande  emporte
évidemment la transmission du document.

Il appartient à M. le Ministre de savoir s’il souhaite
être présent ou pas en commission. La demande n’est
pas une audition du ministre sur le sujet, mais plutôt de
ceux  qui  ont  commandité  l’étude  et  ceux  qui  l’ont
réalisée.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Comme M. le Ministre l’a
dit, il faudrait peut-être d’abord demander à la SOFICO
le statut  de ce rapport.  Ce n’est  pas parce qu’il  a été
présenté  qu’il  a  été  validé.  Je  propose  donc  que
M. le Secrétaire pose la question à la SOFICO et qu’il
revienne vers nous avec la réponse et une date précise.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Pour  être  clair,
l’étude a été présentée à l’organe d’administration de la
SOFICO. Il y a donc beaucoup de personnes qui en ont
eu connaissance à ce stade. Il a été transmis, selon la
réponse de M. le Ministre, à une présente question – je
ne sais plus si c’était dans le débat budgétaire ou pas –
qui a dit qu’il avait reçu l’étude.

L’étude existe ;  il  convient donc de demander à la
SOFICO de venir présenter ces éléments, d’autant que
les  chiffres  qui  circulent  montrent  que  100 millions
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d’euros  supplémentaires  par  an  sont  investis  pour
préserver nos ouvrages d’art en Wallonie.

Le sujet est suffisamment important pour que l’on
puisse  s’en  emparer,  comprendre  les  tenants  et
aboutissants  et  avoir  l’occasion  de  voir  comment  la
SOFICO se prépare par rapport à cet enjeu.

M. le Président.  –  Au  niveau  du  secrétariat  de  la
Commission, on peut prendre contact avec la SOFICO,
convenir d’une date et ensuite revenir vers vous. Il y a
une prochaine réunion le 8 janvier pour fixer la date.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Étant donné qu’il
va y avoir la trêve des confiseurs, les choses vont être
un  peu  plus  lentes.  Je  n’ai  pas  de  difficulté  avec  ce
schéma, mais l’idée est de ne pas venir au mois de mars
ou  en  avril  avec  le  rapport,  mais  plutôt,  idéalement,
encore en janvier.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – On va voir comment
organiser  cela.  Il  s’agit  donc  d’une  présentation  de
l’étude. Le cas échéant, c’est peut-être plutôt le bureau
d’études  qui  doit  le  faire,  mais  on  verra  avec  la
SOFICO.

M. le Président.  –  On  aura  alors  toutes  les
informations  nécessaires  et  on  reviendra  le 8  avec
l’information la plus précise possible.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE COOPÉRATION DU

26 AVRIL 2023 ENTRE L’ÉTAT FÉDÉRAL, LA
RÉGION WALLONNE, LA RÉGION FLAMANDE

ET LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE
PORTANT CRÉATION DU REGISTRE CENTRAL

DES CYCLES
(DOC. 1440 (2023-2024) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord de
coopération  du  26 avril 2023  entre  l’État  fédéral,  la
Région wallonne, la Région flamande et la Région de
Bruxelles-Capitale portant création du Registre central
des cycles (Doc. 1440 (2023-2024) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Je  propose  M. Bierin
comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Bierin est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie,
de la Mobilité et des Infrastructures

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Président,
Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  nous  avons  une
volonté  forte  de  promouvoir  le  transfert  modal,  en
particulier  vers  les  modes  actifs,  et  notamment  de
déployer la politique cyclable. C’est une volonté qui est
affirmée  dans  les  objectifs  de  la  Région,  dans  la
vision FAST, dans la Déclaration de politique régionale
et par le Fédéral également.

Nous avons de toute évidence une difficulté pour le
déploiement de la politique cyclable. Une des difficultés
est le vol de vélos. C’est un phénomène qui ne concerne
pas  que  la  Wallonie,  qui  se  passe  même  plus  dans
d’autres Régions parce que c’est aussi lié à la taille des
villes, et cetera.

Néanmoins,  nous  avons  eu  une  discussion  ces
derniers  mois  avec  les  différents  ministres  de  la
Mobilité  pour  aboutir  à  ce  texte  commun.  C’est  un
accord de coopération pour avoir un système commun
de registre qui vise à empêcher, à freiner le vol de vélos.
C’est  clairement  une  difficulté  majeure  pour  les
usagers ;  on  se  rend  compte  par  exemple  que,  selon
l’étude  commandée  par  Bruxelles  Mobilité,  11 % des
victimes de vols sur Bruxelles abandonnent ce mode de
déplacement  après  un  vol,  voire  même  20 %
abandonnent si ce sont des usagers récents.

C’est donc un vrai sujet, un vrai souci ; d’autant que
nous avons investi massivement dans le vélo. Nous nous
étions donné l’objectif de 20 euros par an et par habitant
pour  cette  législature.  On sera  vraisemblablement  au-
delà lorsqu’on additionne l’ensemble des contributions.
Il  ne  faut  pas  que cet  argent  et  cette  politique  soient
freinés par d’autres éléments.

Le  principe  de  cet  accord  de  coopération  est
simplement  de  mettre  en  place  un  système
d’enregistrement unique des vélos – sur base volontaire
pour  les  propriétaires  –  et  qui  s’appelle  My  Bike.
L’enregistrement se fait via un site web régional, mais
qui renvoie vers un registre unique pour l’ensemble des
entités belges et qui se traduit par le fait d’apposer sur
son  vélo  un  autocollant  édité  par  les  autorités
régionales. Il est réputé inamovible par sa structure et
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son mode de collage. Il est assez difficile à enlever sans
qu’il subsiste des traces sur le vélo.

Ainsi,  cet  autocollant  permettra  en  le  scannant  –
puisqu’il  y  aura  un  code  QR –  d’identifier  les  vélos
présumés volés, volés ou les vélos non volés, et d’avoir
très facilement une identification du vélo par rapport à
ce système centralisé de registre.

Si l’utilisateur ne souhaite pas apposer l’autocollant,
il pourra également enregistrer le numéro de châssis de
son  vélo  sur  la  plateforme  et  signaler  le  vol.
L’autocollant est une très bonne formule, plus simple et
générale qui sera utilisée dans l’ensemble du pays.

Il y a également un accès au système My Bike qui
est  prévu  pour  la  police  fédérale  via  son  système
informatique, pour avoir la possibilité d’identifier très
rapidement le propriétaire d’un vélo. Il y aura également
une facilitation de la déclaration du vol de vélo. C’est
tout un ensemble d’éléments qui visent à freiner ce fléau
et à soutenir les usagers dans le cadre de cette politique
que nous souhaitons poursuivre.

C’est  un  décret  extrêmement  simple.  Il  y  a,  par
ailleurs, eu un amendement technique qui a été introduit
par les services, parce qu’il  est apparu que l’article 1,
finalement, n’était pas utile.

L’objet du décret, c’est simplement la validation de
l’accord  de  coopération  en  annexe,  qui,  comme
toujours,  reprend l’ensemble  des  éléments  techniques,
mais dont l’objet est celui que je viens de vous décrire.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Monsieur le Ministre, le vélo
est  un  élément  essentiel  dans  les  modifications  des
habitudes  de  déplacement.  Or,  on  le  constate  au
quotidien, le risque de vol est évidemment un frein à la
pratique de ce mode de déplacement, qui plus est pour
les  vélos  à  assistance  électrique  qui  ont  une  valeur
certaine.

Il  convient  évidemment  de  poursuivre  les
investissements  en  vue  de  sécuriser  un  maximum les
parkings près des nœuds de multimodalité ou près des
bâtiments publics.

La  création  de  ce  registre  national  est  un  outil
indispensable et complémentaire à la prévention contre
les vols de vélos. Une meilleure identification avec un
autocollant qui est difficilement falsifiable fera réfléchir
les  voleurs  à  deux  fois,  tandis  qu’une  meilleure
traçabilité des vélos encouragera de facto l’utilisation de
ce mode de déplacement. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  Comme  le  ministre
Henry l’a expliqué, le vol des vélos est un phénomène
croissant  contre  lequel  il  faut  lutter.  Cela  ne  fait  pas
l’ombre d’un doute, mais, malgré tout, je ne peux pas
m’empêcher  de  me  poser  un  certain  nombre  de
questions en lisant cet accord de coopération. Je ne suis
sans doute pas le seul à me les poser. J’y reviendrai.

On est dans une matière qui est fédérale puisque la
police fédérale en relève. La lutte contre un délit  que
l’on appelle le vol de vélo relève donc du Fédéral. Je ne
comprends  toujours  pas  la  raison  pour  laquelle  les
Régions sont intervenues. En soi, il n’y a pas de mal à
ce que de la collaboration existe entre les Régions, mais
il n’y a pas besoin pour cela d’un accord de coopération.

La  difficulté  est  celle-ci :  on  pointe  du  doigt  le
moyen pour lequel on utilise un procédé qui permettra
peut-être – je  l’espère – de faire face au vol,  qui  est
celui d’une banque de données interfédérale. Ce moyen,
finalement, a pris plus de deux ans à être mis en œuvre.
Quand  vous  voyez  le  début  des  discussions  entre  le
Fédéral et les entités fédérées, cela remonte à plus de
deux ans.

Je crois qu’il eut mieux valu que le Fédéral, puisque
ce sont des compétences du Fédéral, s’engage dans une
législation, mette sur pied cette banque de données et,
au besoin, que les Régions complètent par rapport à des
compétences qui sont plus individuelles et qui sont liées
au déploiement du vélo sur les voiries.

Donc,  j’ai  d’abord  une  remarque  de  forme,
Monsieur le Ministre, et je vous lis – et vous le savez –
ce  qu’en  pense  le  Conseil  d’État :  « Force  est  de
conclure que l’accord règle uniquement des matières qui
relèvent  de  la  compétence  de  l’autorité  fédérale.  En
concluant un accord de coopération avec les Régions sur
des matières pour lesquelles elle est seule compétente,
l’autorité fédérale renonce à des compétences qu’il lui
appartient  de  régler  unilatéralement.  L’avant-projet  ne
peut se concrétiser ».

C’est  court,  bref,  catégorique,  et  cela  emporte  un
certain  nombre  de  conséquences.  Régionalise-t-on
encore une matière d’une autre façon que celle dont on
pensait  voir  les  possibilités  s’entrouvrir  après  les
élections, à savoir une septième réforme de l’État ? J’ai
bien  vu  les  tentatives  qu’il  y  a  eu  de  contredire  le
Conseil d’État :

- d’abord,  en  disant  qu’il  y  a  aussi  une  matière
environnementale – je ne vois toujours pas où est
la matière environnementale dans le sujet ;

- ensuite, il y a le fait que la Région de Bruxelles-
Capitale gère un registre des cycles – c’est vrai,
mais  Bruxelles,  contrairement  aux  deux  autres
Régions,  a,  partiellement,  des  compétences  en
matière de sécurité civile ;
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- enfin  –  argument  suprême,  je  suppose,  mais  il
n’est  pas  dévoilé,  en  tout  cas,  il  n’est  pas
communiqué  –,  il  y  a  un  bureau  d’avocats
spécialisé – vous voyez où on est parti ? – qui a
été  consulté  et  qui  a  remis  une  étude  le
31 janvier 2022.

C’est bien pour cela que je dis que cela a pris plus de
deux ans pour finalement arriver à ce texte. Mais moi,
ce  rapport  du  bureau  d’avocats  spécialisé,  que  je  ne
connais  pas  puisque  je  ne  l’ai  pas  lu  –  j’en  connais
souvent  les  tarifs,  c’est  bonbon,  quoi  –  j’aurais  bien
aimé l’avoir. Cela, c’est une première chose, c’est qu’on
nous communique ce document.

La deuxième, ce document, cet avis – parce que là,
ce  n’est  qu’un avis,  évidemment,  cette  opinion de  ce
bureau spécialisé –, a-t-il  été communiqué au Conseil
d’État ? A priori, non. Quand je lis le Conseil d’État, ils
n’ont pas eu des éléments qui leur permettent soit  de
répondre à une argumentation qui leur a échappé, soit de
prendre connaissance d’une nouvelle manière de faire
des réformes de l’État.

Donc ma première question, elle est de pure forme :
pourquoi avoir laissé le Fédéral gérer complètement le
dossier,  après  avoir  pris  connaissance  de  l’avis,  cette
fois-ci, du Conseil d’État ? Parce qu’on peut avoir un
geste amical, et c’est comme cela que je l’entrevois à
mon sens,  c’est  de se  dire  « OK, c’est  peut-être  bien
qu’on travaille sur le sujet ensemble », encore que dura
lex, sed lex : vous connaissez le principe, on fait du droit
ici, on peut avoir toutes les amitiés qu’on veut, on peut
souhaiter toutes les collaborations qu’on veut, les mettre
même en pratique, mais quand on fait des lois, il faut
quand  même  qu’on  respecte  les  législations  et  la
Constitution.

Pourquoi, après que le Conseil d’État ait remis son
avis, a-t-on persévéré ? Pourquoi ne communiquez-vous
pas  l’avis  de  ce  bureau  d’avocats  spécialisés,  et  le
Conseil  d’État  a-t-il  eu  l’occasion  de  prendre
connaissance de cet avis ?

J’ajouterai, toujours sur la forme, qu’il y a, à mon
avis,  une entité qui doit  se réjouir de pouvoir se dire
qu’elle rentre aujourd’hui dans une politique de sécurité.
Et  c’est  peut-être là  l’élément sur lequel  il  faut  avoir
l’attention  également  attirée.  J’imagine  bien  que
Mme Demir, qui se proclame ministre de la Justice en
Flandre – elle en a d’ailleurs le titre – doit se frotter les
mains en voyant ce genre de choses là, en disant « voilà
les  compétences  qui  reviennent ».  Ce  n’est  pas  bien
grave par rapport à ce texte-ci, reconnaissons-le, mais
c’est  le  précédent :  on  a  ouvert  la  porte  et  après,
comment  fera-t-on  quand  il  faudra  se  dire  qu’on  la
ferme ? Ce n’est pas bien grave parce qu’effectivement,
les montants qui sont liés au développement ici ne sont
pas des montants astronomiquement importants. Pour la
politique de sécurité, on sait que cela peut être le cas. Je
trouve que c’est un pas dangereux que l’on a fait, même

si, sur le fond, les éléments sont plutôt positifs, comme
celui de lutter contre le vol du vélo.

Sur le fond, j’ai quelques questions aussi. D’abord,
l’absence d’usage obligatoire par les services de police.
L’article 19 dit que les services de police sont autorisés
à  consulter  le  registre.  On  pourrait  s’en  douter,  mais
c’est  bien mieux en le  précisant.  Cependant,  l’accord
n’oblige  pas  la  police  à  effectuer  cette  démarche.  De
quelle  manière  les  Gouvernements,  qui  sont  partie
prenante à l’accord, ont-ils pris le soin de s’assurer que
la ministre de l’Intérieur, à laquelle on ne fait d’ailleurs
pas  référence  dans  le  texte,  donne  effectivement  les
directives utiles et claires aux services de police pour
rendre systématique l’usage de ce registre ou le recours
au registre ?

Deuxième observation sur le fond : le choix qui a été
fait en dehors de ce registre, cette banque de données
interfédérale,  c’est  l’autocollant  comme  méthode  de
contrôle ;  l’autocollant  plutôt  que  ce  que  l’on
connaissait auparavant, ou que l’on connaît encore dans
certaines communes – les communes sont favorables à
cette  méthodologie  –,  c’est-à-dire  la  gravure
directement sur le vélo. Sur l’autocollant, il y aura un
code QR. Vous allez me dire que je suis peut-être un peu
benoîte, mais, pour moi, un autocollant colle un certain
temps,  puis  se  décolle.  Où  est  la  protection  une  fois
qu’on le décolle ? Cela se surcolle aussi, donc où est la
protection ?

La méthode qui est  utilisée ici,  qui a peut-être un
élément d’interactivité intéressant par rapport  au code
QR, par rapport à ceux qui ne pratiquent pas un « sport
de  vol »  –  parce  que  le  vol  est  un  commerce  –,  les
mesures utiles sont-elles prises pour se dire que c’était
peut-être la meilleure manière de lutter contre le vol des
vélos ?  A-t-on  trouvé  un  autocollant  qui  empêche  le
surcollage ? Dans ce cas, on aura, une fois de plus, en
Belgique,  le  charme  de  pouvoir  se  vanter  d’une
première qui fera des émules dans le monde entier, je
n’en doute pas.

La  troisième  observation  sur  le  fond  est  plus
juridique parce que je ne la retrouve pas dans le texte,
c’est la force probatoire de l’enregistrement. En d’autres
termes, le mode de preuve. Pouvez-vous nous garantir
que,  dans  le  cadre  d’une  procédure  judiciaire,  les
informations du registre pourront et seront considérées
par les autorités de justice comme une preuve ? Je ne le
retrouve pas dans le texte, c’est pour cela que je pose la
question.  Le  commentaire  que  fait  le  ministre  à  cet
égard est un commentaire que non seulement la justice
peut lire, mais qui peut aussi donner une information au
justiciable s’il se retrouve devant un tribunal.

Pour  la  quatrième  remarque,  c’est  peut-être  mon
côté un peu pervers parfois, je vous l’accorde. Je me dis
que les  gaillards  qui  s’adonnent  à  ce  sport  de vol  de
vélo, parce qu’ils en font commerce, ont généralement
plus  d’un  tour  dans  leur  sac.  Qu’est-ce  qui  les
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empêcherait de commander eux-mêmes des autocollants
ou d’enregistrer ensuite les cycles volés dans le registre
central en prétendant en être le propriétaire ? Ce serait
une manière de blanchir les vélos volés. Cela me semble
d’autant plus facile que la preuve de la propriété ne doit
pas être fournie dans les registres. C’est une possibilité
que l’on offre, mais ce n’est pas une obligation.

On peut donc imaginer que celui qui a une attention
un  peu  détournée  ne  va  sans  doute  pas  s’empresser
d’aller dire que c’est le sien si ce n’est pas le sien. Avez-
vous abordé cet élément dans le cas des négociations ?
Quelles  sont,  par  rapport  à  cela,  les  marges  de
manœuvre de la police ? Ne me renvoyez pas vers le
ministre fédéral. Je dois avoir une réponse du ministre
régional.

Il me semble également utile de débattre de l’avis de
l’Inspection  des  finances.  D’abord,  par  rapport  à  la
centrale d’achat. L’Inspection estime que le recours à la
centrale d’achat bruxelloise pour développer le site web
pose  problème,  pas  par  rapport  à  sa  technologie,  son
efficacité  ou  son  efficience,  mais  par  rapport  aux
marchés publics. L’Inspection des finances dit : « Avis
défavorable,  en  date  du  14 septembre 2022,  quant  au
recours  à  l’accord-cadre  de  la  Région  bruxelloise  en
qualité de centrale d’achat. Le cahier des charges de cet
accord-cadre  comporte  en  effet  une  série
d’imprécisions, voire de libertés, par rapport à ce qui est
considéré  aujourd’hui  comme acceptable  au  vu  de  la
jurisprudence récente de la Cour de justice de l’Union
européenne,  dont  notamment  l’absence  de  plafonds
absolus de commande ou encore l’absence de fixation
des modalités de passation des marchés subséquents ».
Que  répond  le  Gouvernement  à  l’Inspection  des
finances et pourquoi être passé outre ce point de vue ?

Il  y  a  une  dernière  remarque  de  l’Inspection  des
finances. Elle n’est en soi pas dramatique, mais je veux
bien comprendre la pièce dans laquelle on joue : il y a
un doute sur le Plan de relance. Une fois de plus, je lis,
parce que j’avoue que je n’ai pas directement compris
ce que disait l’Inspection des finances. C’est après avoir
lu que je me suis dit : « Oui, il y a un problème là ». Je
lis donc l’Inspection des finances : « À noter encore que
l’impact budgétaire de la note se réfère à un projet du
PRW,  alors  que  le  DF  au  départ  duquel  le  transfert
budgétaire  sera  réalisé  n’est  lui-même  pas  tagué
« PRW ». » La question qui est posée par l’Inspection
des finances et que je vous pose aussi : s’agit-il d’une
erreur ou d’une anticipation ?

Voilà  mes  remarques  sur  la  forme et  sur  le  fond.
J’aurai  quelques  remarques  de  détail  et  de
compréhension également  sur  les  articles,  mais  je  me
permettrai  peut-être,  si  vous  m’y  autorisez,  de  les
aborder après.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  – Merci,  Monsieur le  Ministre,
pour la  présentation du projet.  Comme cela a été dit,
l’intention est évidemment très louable. De plus en plus
de  citoyens  souhaitent  faire  la  transition  vers  une
mobilité  plus  douce  et  ils  sont  inquiets  de  ne  pas
retrouver leurs vélos. Cela m’est d’ailleurs, sur le plan
personnel,  arrivé,  il  y  a  quelques  semaines.  –  c’était
mon  deuxième  vélo  –,  à  la  gare  de  ma  commune.
Malheureusement,  on  le  sait  bien,  les  cas  sont
nombreux.

Selon  une  étude  de  Vias  de  2022,  la  Wallonie
compte chaque année entre 2 500 et 3 000 vols de vélos
déclarés  à  la  police.  On sait  combien  c’est  juste  une
petite partie, la face visible de l’iceberg, vu que, dans les
faits, très peu de personnes se rendent à la police pour le
vol. Quand je suis allé à la police, on m’a d’ailleurs dit
que  la  probabilité  de  le  retrouver  était  quasi  nulle.
D’après les chiffres rapportés par Pro Velo sur la Région
de Bruxelles-Capitale, seulement un vélo déclaré volé à
la police sur 25 est in fine retrouvé.

La solution toutefois proposée ici ne constitue pas
tout à fait la panacée. La création de ce registre ne lutte
que de façon indirecte contre le vol de cycles, mais cette
nouveauté a le mérite d’améliorer la traçabilité du vélo
lorsqu’un vol a été commis ou est  présumé, puisqu’il
sera  plus  simple  de  l’identifier.  À  nouveau,  cette
dimension est tout à fait louable.

Quelques  questions  ont  déjà  été  évoquées.  Tout
d’abord, le Conseil d’État souligne, en effet, dans son
avis, que l’accord de coopération règle uniquement des
compétences  qui  relèvent  du  Fédéral,  qui  serait  alors
prêt  à  abandonner  des  compétences  au  profit  des
Régions. Considérez-vous que l’accord de coopération
est  la  méthode pertinente  dans  le  cadre  de  ce  texte ?
Êtes-vous  toutefois  en  accord  avec  la  lecture  ou
comment percevez-vous la lecture qu’en fait le Conseil
d’État concernant cette non-compétence régionale ?

Deuxième question :  l’accord de coopération règle
aussi les modalités financières des Régions. La Wallonie
devra régler ses propres coûts pour la sécurisation du
helpdesk ainsi  que  pour  la  production et  l’impression
des autocollants. Elle devra aussi supporter le tiers du
coût du développement du site internet et 32 % de sa
maintenance.  Pouvez-vous  faire  état  des  montants
régionaux  qui  seront  engagés  dans  le  cadre  de  ce
dispositif ?

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Monsieur le Président, je ne
vais  pas  revenir  sur  l’importance  que  donne  ce
Gouvernement  au  vélo.  On  le  voit  dans  les
investissements, on le voit dans les budgets et on le voit
aussi  dans  les  débats  ici,  où  certains  disent  que  l’on
investit  trop  dans  le  vélo.  C’est  vraiment  dire
l’importance que ce Gouvernement donne au vélo.
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On sait que si l’on doit encore augmenter cette part
du vélo, une des conséquences, ce sont aussi les vols,
puisque Pro  Velo,  dans  son  étude,  montre  bien  qu’un
jeune conducteur de vélo qui se retrouve confronté au
vol régulièrement ne reprend pas le vélo tout de suite
après. Si l’on veut clairement augmenter la part du vélo
dans la mobilité, il faut lutter contre le vol.

En ce qui concerne la lutte contre le vol, il y a toutes
les réflexions sur les infrastructures ou sur le fait d’avoir
des parkings sécurisés.  C’est  le premier acte que l’on
peut poser contre les vols de vélos. On voit bien que,
dans les différents budgets que vous dégagez, c’est vers
cela que l’on tend. Il y a aussi tout le travail judiciaire
quand  ce  vélo  est  malgré  tout  volé,  parfois  même
directement au domicile. Moi, c’est ce qui m’est arrivé.
C’est aussi chez moi que l’on est venu voler mon vélo.

C’est important d’avoir ce lien entre cette base de
données et le travail judiciaire qu’il y a derrière.

Les  Bruxellois  connaissent  My  Bike.  C’est  cette
gravure.  J’entends  M. Crucke  remettre  en  cause  le
sticker, mais la gravure aussi est à remettre en cause,
puisque l’on gravait le registre national sur le vélo et,
quand il y avait une vente de vélo ou le partage d’un
vélo, cela devenait compliqué. Le vélo de mes enfants,
si  je le transfère à ma tante, à mes cousins ou à mes
neveux, malheureusement, reste toujours à mon nom du
fait  de cette gravure. Il  y a une question aussi de cet
ordre.

Et puis, la gravure ne me permettait pas à la justice
et à la police de faire ce travail. En tout cas à Bruxelles,
ils estiment ce sticker comme étant quasi inviolable. Je
suppose, Monsieur le Ministre, que vous pourrez un peu
plus répondre par rapport à cet aspect.

Les  questions  que  j’aurai  à  vous  poser,  c’est
essentiellement  de  connaître  maintenant  la  mise  en
place  prévue.  Ce n’est  que  lorsque le  texte  sera  voté
dans toutes les autres entités que l’on pourra commencer
à  mettre  en  place  ce  système.  Je  souhaiterais  savoir
quand  ce  sera  le  cas.  La  Wallonie  est-elle  prête  à
encoder et  à  distribuer les stickers ?  Quand pourrons-
nous avoir accès à ces stickers ?

Enfin,  sur l’accord de coopération,  je  salue le  fait
que  des  entités  peuvent  travailler  ensemble  et  ne  pas
attendre que les  autres  avancent.  Je  pense que l’on a
quand même des  compétences  en  matière  de  sécurité
routière.  M. Janssen  vient  encore  de  dire  encore  que
Vias travaille aussi sur ces aspects. C’est quand même
une de nos compétences.

Si  l’on  veut  atteindre  nos  objectifs  qui  sont  dans
notre  vision  FAST,  c’est  une  manière  d’y  arriver
également. Si le Fédéral n’avançait pas sur ce dossier, il
mettrait à mal l’atteinte de nos objectifs. Ainsi, pouvoir
travailler ensemble, c’est toujours mieux.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le président,
je  reviens  sur  quelques  éléments  sur  les  bases  des
différentes interventions.

Monsieur Crucke, c’est un choix pragmatique qui a
été ici posé par les différents ministres de la Mobilité.
En réalité, l’initiative est venue plutôt d’abord du côté
régional. Effectivement, nous, les différents ministres de
la Mobilité, nous parlons toutes les cinq ou six semaines
entre différents ministres de la Mobilité. Il y a eu assez
rapidement un consensus sur le fait de dire qu’il était
mieux que tout le monde soit associé, et qu’il y avait
cette  compétence  en  bonne  partie  fédérale.  C’est  la
raison pour laquelle on a travaillé de cette façon.

Effectivement, il avait été évoqué par le document
du bureau d’avocats de travailler sur la base d’un accord
de coopération. Je peux vous transmettre cet avis dans
les prochains jours, cela ne pose pas de difficulté.

C’est  pragmatique  dans  la  mesure  où  il  y  a  des
compétences  fédérales,  mais  j’attire  l’attention  sur  le
fait qu’on est ici sur la compétence « mobilité » plutôt
que  sur  la  compétence  « sécurité ».  La  police  est
associée et elle fait partie, de même que le ministre de la
Justice,  du  comité  d’accompagnement.  Mais  c’est
d’abord le SPF Mobilité qui est impliqué au niveau du
Fédéral. Par contre, les Régions ont une compétence de
promotion du vélo. On a donc ici des éléments un peu
imbriqués,  et  on  a  cherché  à  être  pragmatiques  pour
avancer  sur  ce  sujet,  surtout  dans  l’objectif  d’un
système commun,  un même système intégré  entre  les
différentes  Régions  et  le  Fédéral  sur  l’ensemble  du
territoire.

Ce n’est pas un bête autocollant. Je ne saurais pas
vous  décrire  les  caractéristiques  techniques  précises,
mais on parle bien d’autocollants ou de stickers. Cela
vise à ne pas être facilement enlevable sans laisser de
traces sur le vélo : c’est étudié spécifiquement pour cela.
Ce n’est pas un autocollant classique que l’on pourrait
facilement décoller et pour lequel il  n’y aurait  pas de
conséquences.

Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  système  est  parfait
techniquement, on ne va pas dire cela non plus. On ne
peut pas garantir que, dans aucun cas, il n’y aura jamais
d’abus  et  de  capacité  d’enlever  ce  sticker  ou  cet
autocollant.  Mais  c’est  un  système  simple  qui  doit
répondre  à  la  plupart  des  situations  et  qui  donne des
résultats intéressants à Bruxelles où ils ont pris un peu
d’avance  dans  ce  genre  de  système.  Ils  ont  pu  y
constater un impact sur la diminution du nombre de vols
de vélos.

Vous parliez de le rendre systématique. Comme je
vous le disais, il est question d’associer la police et le
ministre de la Justice dans le suivi de ce système. Par
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contre,  c’est  un  choix  volontaire  de  l’usager,  du
propriétaire  du  vélo.  On  n’est  pas  dans  un  système
obligatoire, mais il est gratuit : on vise à l’encourager, à
le généraliser sur base volontaire.

Pour  ce  qui  concerne  la  question  de  la  centrale
d’achats,  il  y  a  eu  cet  avis  de  notre  Inspection  des
finances.  Parfois,  l’Inspection  des  finances  a  un  avis
plus ou moins strict. Vous avez eu la responsabilité de
ce département, vous savez ce qu’il en est. Je constate –
et  c’est  une  discussion  que  l’on  a  eue  avec  mes
collègues – qu’aucun autre inspecteur des finances n’y a
trouvé de problèmes, dans les autres Régions comme au
Fédéral. On a donc dû faire un arbitrage et cela ne nous
a pas paru un problème majeur.

Du point de vue de l’impact budgétaire, on n’est pas
non plus sur des sommes considérables. On est sur un
investissement  pour  la  Wallonie  de  160 000 euros  de
démarrage et un coût annuel de l’ordre de 100 000 euros
pour le suivi et la gestion du site.

Pour la mise en place,  Monsieur Heyvaert :  toutes
les entités avancent en même temps, à la fois sur le site
et  sur  les  commandes  d’autocollants.  On  est  dans
quelque chose qui devrait être totalement finalisé sur les
différentes…  Tout  doit  être  prêt  en  même  temps.
Forcément, cela devrait pouvoir être finalisé pour avril
prochain  et  donc  démarrer  avec  le  site  spécifique
régional qui permet de s’inscrire, d’obtenir l’autocollant
et  d’être directement intégré dans la  base de données
commune à l’ensemble des entités.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  Je  remercie
M. le Ministre  pour  les  réponses  apportées  aux
questions.  Je  n’ai  évidemment  pas  de  position
quelconque à l’égard du pragmatisme choisi. Je préfère
que des ministres se parlent que ne se parlent pas. Ce
n’est pas du tout ma critique. Ce que je dis, c’est que
cela a pris plus de deux ans, alors que si le Fédéral avait
avancé  directement,  aujourd’hui,  cette  mesure  serait
déjà en application.

Je comprends très bien qu’il  y a  des compétences
qui  sont  liées  à  la  Région,  mais  qui  sont  des
compétences  périphériques,  et  cela  aurait  permis  aux
Régions  d’avancer  sur  ces  compétences-là.  C’est  un
choix qui a été fait. C’est aussi parce que je reconnais ce
pragmatisme  que  nous  voterons  pour.  On  ne  va  pas
s’amuser  à  voter  contre  un  texte  dans  lequel  une
solution est apportée. Ce pragmatisme ici est dangereux,
comme je l’ai expliqué, parce qu’il sert de paravent à
des utilisations que d’autres feront après dans d’autres
domaines. Je tenais à attirer votre attention.

Il y a quinze jours, on a eu un débat – ce n’était pas
avec vous, c’était avec le ministre Borsus – en séance
plénière sur un texte que le Conseil d’État avait qualifié
d’inutile. Si le Conseil d’État nous dit que l’on n’est pas
compétent, OK. Dans les mois à venir, j’aurai l’occasion

de débattre avec un président de parti que j’ai d’ailleurs
connu et qui souhaite tout fédéraliser. Je lui expliquerai
qu’il  y  a  un  moyen  de  faire  une  réforme  de  l’État,
autrement encore.

Quand  le  Conseil  d’État  nous  fait  une  remarque
dorénavant,  on pourra faire une réforme de l’État  par
accords  de  coopération.  C’est  une  nouvelle
méthodologie que je ne connaissais pas encore. Je sais
que  l’imagination  des  juristes  est  souvent  très  fertile.
C’est  pour cela que je me réjouis déjà de lire ce que
vous allez me communiquer de ces bureaux d’avocats
spécialisés. Cela fait plaisir de se dire qu’il y a des gens
qui  ont  une  telle  imagination  que  dorénavant  on  va
pouvoir faire des réformes de l’État autrement que ce
que l’on a fait depuis des années et des années.

Je  ne  manquerai  pas,  dans  ce  débat,  de  rappeler
qu’ici,  en  Wallonie,  on  n’hésite  pas  à  faire  preuve
d’imagination et à régionaliser, alors qu’il faudrait faire
autre chose pour certains. Mais moi, généralement, je ne
râle pas quand on régionalise,  j’essaie de respecter le
droit. J’ai donc pris acte que vous me communiquerez
cet avis de ce bureau d’avocats.

En revanche, je n’ai pas eu de réponse – mais peut-
être que vous êtes d’accord avec la  lecture qui  est  la
mienne – pour les services de police, mais je veux juste
être certain qu’il n’y a pas d’usage obligatoire. Donc la
démarche  n’est  pas  obligatoire,  mais  souhaitable,  je
suppose. Est-on bien d’accord que dans le texte il n’y a
pas un usage obligatoire ? C’est important parce qu’il ne
faudrait  pas  qu’un  jour  on  reproche  aux  services  de
police, s’ils ne l’ont pas fait, qu’ils soient responsables
de ne pas l’avoir fait.

Par  rapport  aux  modes  de  preuve  également  de
l’enregistrement,  reconnaissez-vous  bien  que,  en
matière  de  procédure  judiciaire,  l’information  du
registre  peut  servir  de  preuve ?  C’est  purement
juridique, mais je crois que c’est important également.

Quant  à  l’efficacité  du système,  le  temps en effet
nous dira ce qu’il en est. Ici, on est parti sur un sticker
comme vous l’avez dit. Cela présume-t-il qu’également
pour les véhicules, on va partir vers des stickers ? N’y
aura-t-il plus de plaques métalliques ? Tout cela émet du
carbone également, vous qui revenez de la COP28, c’est
peut-être une manière d’éviter les émissions de carbone
pour  les  voitures.  Y  pense-t-on  aussi  dans  vos
discussions sur la mobilité ? Finalement, va-t-on copier
ce qui est fait pour les vélos pour les voitures ? Voilà,
Monsieur le Président, pour mes questions.

M. le Président.  –  La  parole  est  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Deux petites précisions
pour M. Crucke. Effectivement, je vous confirme qu’il
n’y a pas de caractère obligatoire du côté de la police.
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Concernant le caractère de la preuve, ce n’est  pas
facile  pour  moi  de  répondre  à  cette  question  précise
dans la mesure où je pense que cela va dépendre surtout
aussi de la jurisprudence et de la justice.

En tous les cas, ce qui est certain, c’est que du point
de vue des autorités qui mettent en place ce système,
bien sûr que ce registre peut être utilisé par la justice et
par la police, c’est à cela qu’il sert. Après, il faut aussi
pouvoir  vérifier  qu’il  n’y  a  pas  d’abus,  et cetera.  Je
suppose qu’avec la mise en œuvre, il  y aura un suivi
plus rapproché qui pourrait être fait pour voir jusqu’où
cela peut servir de caractère de preuve.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je voulais juste revenir sur
les propos de M. Crucke pour ne pas que l’on se trompe
de débat puisque c’était en forme de boutade le sticker à
la place d’une plaque d’immatriculation. Ce sticker, ce
n’est pas une plaque d’immatriculation pour les vélos.
Que l’on soit clair. Sous forme de boutade, c’est parce
que l’on pourrait interpréter des choses qui ne le sont
pas.

Par ailleurs, pour revenir sur le fait que les Régions
avancent avec le Fédéral, ce mardi matin, on a voté un
décret  très  important  en termes de santé  mentale,  qui
pendant  des  années  avait  été  balayé  et  avait  attendu
d’avoir un signal du Fédéral pour réaliser des choses.
Cela  a  empêché  d’avoir  des  acteurs  sociaux  très
importants, des psychologues, des psychiatres pendant
des années, de ne pas voir leurs revenus augmenter.

En  l’occurrence,  la  ministre  Morreale  a  décidé
d’avancer, de ne pas attendre le Fédéral. Des fois, c’est
bien aussi de ne pas attendre le Fédéral et de pouvoir
avancer.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  Juste  une  dernière
remarque qui se veut de droit. J’entends bien ce que le
ministre Henry dit. Il ne peut pas donner aujourd’hui la
certitude  –  et  cette  prudence  l’honore  –  de  ce  que
l’enregistrement  sera  retenu  par  les  tribunaux comme
mode  de  preuve.  Je  n’ai  pas  de  difficulté  à  entendre
cela. Où était le sens de ma question ? Sans rentrer un
débat  et  porter  un  jugement  qui  inspirerait  les  plus
pervers  dans  leurs  pratiques,  à  partir  du  moment  où
l’Inspection des finances dit « attention, on a un cahier
des charges qui ne correspond pas à des règles de droit
qui  sont  des  règles  de  la  justice  européenne »,  cela
pourrait  être  un  élément  qui  empêche  le  magistrat
d’utiliser le registre comme preuve.

Je ne dis pas que ce sera le cas, et je ne veux pas
rentrer dans ce débat au-delà de l’observation, mais ne
pas le signaler revient à dire que l’on n’a pas lu le texte
avec un esprit juridique. Or, c’est quand même à mon
sens  ce  qu’on  doit  faire.  Évidemment,  la  justice
s’appropriera le terrain et c’est elle qui dira si oui ou

non – et j’espère qu’on dira oui – que cela peut servir de
preuve. Vous savez, comme on dit, le diable se cache
dans les détails.

M. le Président.  –  Un  amendement  (Doc. 1440
(2023-2024) N° 2) a été déposé.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
portant  assentiment  à  l’accord  de  coopération  du
26 avril 2023 entre l’État fédéral, la Région wallonne, la
Région  flamande  et  la  Région  de  Bruxelles-Capitale
portant  création  du  Registre  central  des  cycles
(Doc. 1440 (2023-2024) N° 1).

Art. 1er

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 1440  (2023-
2024) N° 2) visant à supprimer l’article 1er  a été déposé
par M. Hermant.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

L’amendement  (Doc. 1440  (2023-2024)  N° 2)  est
adopté à l’unanimité des membres.

L’adoption de l’amendement entraîne la suppression
de l’article 1er.

Art. 2

Pour  l’examen  de  l’article 2,  la  parole  est  à
M. Crucke.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  Merci,  Monsieur  le
Président.  L’article 2  dit :  « L’autorité  régionale
compétente  est  celle  qui  relève  de  la  Région  où
l’utilisateur, personne physique, a son domicile ».

Manifestement,  ce  texte  a  été  traduit  du  flamand.
C’est sans doute les Flamands qui ont tenu la plume, ce
qui n’est pas un reproche. Tout le monde peut faire une
erreur. La difficulté, c’est qu’on est dans un accord de
coopération qu’on ne peut pas modifier ici.

Ne  serait-il  pas  judicieux,  Monsieur  le  Ministre,
d’avoir un contact malgré tout avec le  Moniteur pour
que, avant que ce ne soit publié au  Moniteur, le « sa »
devienne « son », ce qui correspond plus à la langue de
Voltaire qu’à la langue de Vondel ?

Ensuite, sur le domicile, que fait-on des vélos qui se
retrouvent  dans  des  propriétés  que  l’on  appelle  les
secondes  résidences ?  La  Wallonie  reste-t-elle
compétente pour ces vélos qui se situeraient à la mer du
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Nord ?  On  sait  que  les  Flamands  viennent  dans  les
Ardennes et que souvent les Wallons vont en vacances à
la mer du Nord. Ces vélos-là, est-ce également l’autorité
wallonne  qui  s’en  charge,  puisqu’on  parle  bien  du
domicile par rapport à l’identification ?

Et si ce vélo se situe en Flandre lorsqu’il est volé,
quelle est la langue qui va être utilisée dans la procédure
judiciaire ?  Est-ce  en  français,  en  flamand ?  Est-ce
qu’on a étudié ce cas d’espèce là ?

Mes  observations  consistent  à  avoir  quelques
informations pratiques et surtout pragmatiques, puisque
c’est  ce  que vous  m’avez dit :  vous  avez  voulu  faire
preuve  de  pragmatisme.  J’essaie  d’être  également
pragmatique.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Effectivement, sur la
question  du  domicile,  il  n’y  a  pas  vraiment  de
discussion, le texte est clair, donc on peut en discuter.
Sur la langue utilisée, vous connaissez sans doute mieux
la structure judiciaire que moi, je n’aurai pas de réponse
précise à vous donner là, dans la minute, et j’imagine
que cela dépend des situations.

Mais c’est vrai que je n’ai pas l’impression non plus
que ce soit le problème majeur qu’on doive prendre en
compte. On est surtout ici dans une politique préventive
et  qui,  bien  sûr,  va  être  aussi  utilisée  de  manière
répressive  à  certains  moments.  Certes,  on  peut
effectivement  examiner  cela  de  manière  plus  précise
pour voir ce que cela peut produire comme situation. Le
choix  a  été  fait  de  se  baser  sur  le  domicile,  sachant
qu’on est à l’intérieur de toute façon du pays et d’un
système judiciaire national.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Merci au Ministre pour
sa réponse. Je demande juste qu’il vérifie l’élément de
l’emploi  des  langues  avant  la  plénière.  Il  n’y  a  pas
d’urgence en la matière.

J’avais encore des questions sur d’autres articles.

(Réaction de M.  le Ministre Henry)

C’est bien pour cela que j’avais dit que je voulais
poser des questions sur les articles. Sinon je les poserai
en plénière. C’est plus ennuyant pour le ministre. Faites
preuve de pragmatisme.

M. le Président. – Vous pouvez poser vos questions,
mais en fait, normalement, on me dit que l’on discute
des articles du projet même.

Si  vous  avez  encore  des  questions,  vous  pouvez
encore les poser.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  C’est  sur  l’article 8,
Monsieur  le  Ministre,  où  « tout  utilisateur  peut
s’enregistrer  sur  le  front  end du  registre  central  des
cycles  de  l’autorité  régionale  compétente ».  Que  se
passe-t-il  s’il  y  a  un  faux  enregistrement ?  Si  l’on
enregistre, comme je l’ai dit tout à l’heure, un vélo qui
finalement  n’est  pas  le  sien  et  que  l’enregistrement,
parce  que  le  vélo  n’a  pas  encore  été  enregistré,  le
prend ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité  et  des Infrastructures.  – C’est  un faux.  Bien
sûr, il peut y avoir différentes procédures judiciaires sur
cette base. C’est évidemment la raison pour laquelle on
a tout intérêt à enregistrer son vélo, de telle manière que
quelqu’un d’autre ne pourra pas le faire après à notre
place. Évidemment, on ne sait pas totalement empêcher
ce genre de situation. À ce moment-là, le propriétaire
pourra se manifester et il y aura la possibilité, via ce que
l’on appelle le  front end, le site régional qui va être le
point  d’entrée  pour  les  usagers,  de  signaler  cette
situation et, si nécessaire, d’avoir une plainte en justice.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  Cela  prouve  bien,
Monsieur le  Ministre,  que,  pour faire corriger cela,  il
faudra que le propriétaire original du vélo entame une
procédure en justice pour le faire modifier parce que le
registre ne peut pas lui-même dire qui est propriétaire
ou  pas.  Cela  devient  un  contentieux  entre  deux
personnes qui se revendiquent la propriété. Il faudra une
procédure  en  justice  pour  faire  modifier  les  choses.
Nous sommes d’accord.

(Réaction de M. Heyvaert)

Si ce n’est qu’on ne doit pas mettre à la cause un
registre.  Ici,  il  faudra  mettre  en  plus  à  la  cause  un
registre, qui est une personne totalement indépendante.

(Réaction de M. Heyvaert)

M. le Président.  –  Ne  pouvez-vous  allumer  votre
micro,  parce  que  l’on  ne  sait  pas  suivre  le  débat  à
distance ?

M. Heyvaert (Ecolo).  –  J’expliquais  à  M. Crucke
que c’est déjà le cas à l’heure actuelle. Si mon voisin dit
que c’est son vélo et que moi je dis c’est mon vélo, je
vais devoir prouver que c’est bien le mien et pas celui
de mon voisin, que je vais devoir amener la preuve ; il
va y avoir une décision judiciaire et, avec cette décision
judiciaire, si maintenant il a été enregistré, j’irai montrer
la décision judiciaire pour prouver que c’est bien mon
vélo et pas le vélo de mon voisin.
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M. Crucke (Les  Engagés).  –  Jusque-là,  je  suis
d’accord. J’ajoute qu’il  va falloir mettre à la cause le
registre ou publier la procédure pour qu’elle soit  erga
omnes.

Quand c’est entre vous et votre voisin, on est à deux
à se bagarrer. À un moment donné, cela nous concerne
vous  deux,  je  n’ai  pas  besoin  de  commencer  à  faire
signifier,  sauf  si  le  voisin  est  un  mauvais  coucheur.
Généralement,  on a  compris  qu’il  vaut  parfois  mieux
arrêter les frais.

Dans  ce  cas,  pour  le  rendre  opposable,  on  doit
utiliser une procédure de signification qui est la seule
qui rend finalement erga omnes la décision. Ce sont des
frais supplémentaires.

Je n’ai pas dit que c’était, pour cela, inefficace, mais
il faut juste le savoir.

Toujours  sur  l’article 8,  on  dit  bien  « tout
utilisateur »  et,  dans  la  définition  que  vous  avez  des
utilisateurs, vous visez ceux qui ont l’âge de 13 ans.

D’abord,  j’ai  une question par rapport  à  l’âge.  Le
Code de la route prévoit qu’on peut rouler à partir de
10 ans à vélo, notamment sur les trottoirs. Ceux-là, on
les a écartés de 10 ans à 13 ans. Pourquoi avoir écarté
finalement  les  10 ans  à  13 ans  alors  qu’ils  peuvent
rouler à vélo ?

Puis, pour les 13 ans à 18 ans, ceux qui vont faire
une  déclaration,  si  jamais  ils  font  une  déclaration
erronée, sont-ce les parents les responsables puisqu’ils
sont mineurs ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Je n’ai pas de réponse
sur la question des 13 ans. Je vérifie ou je vais peut-être
l’avoir  dans  quelques  minutes.  Je  vous  le  dirai
directement.  Je vois la  définition,  mais je  ne sais  pas
pourquoi on a choisi 13 ans.

Deux, pour ce qui concerne les parents. Oui, on est
forcément  dans  une  démarche  ici,  comme  lorsqu’il
s’agit de mineurs, c’est comme la tutelle – je ne sais pas
comment on la  qualifie  en général  – des parents.  Par
exemple, un enfant va dans un magasin seul à 14 ans, il
vole quelque chose. Bien sûr, les parents sont concernés.
C’est la même chose dans ces situations.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Cela semble logique.
Par  contre,  pour  le  premier  sur  les  « 13 ans »,  il  y  a
peut-être  une  raison  qui  m’a  échappé.  Si  je  pouvais
avoir la réponse ?

Concernant  l’article 13,  on  dit :  « Si  l’utilisateur
dépose une plainte auprès de la police via un guichet
digital, une plainte auprès du procureur du Roi ou une
plainte  au  sens  de  l’article 63  du  Code  d’instruction
criminelle  pour  le  vol  d’un  cycle  qu’il  a  enregistré
conformément  à  l’article 9,  l’utilisateur  peut  indiquer
dans le registre central des cycles que le cycle a le statut
de cycle volé. » On dit « peut », ce n’est pas « doit ». Et
puis,  vous  poursuivez :  « L’utilisateur  est  tenu  de
démontrer  dans  le  registre  central  des  cycles  qu’il  a
déposé une plainte. » Pourquoi la police ne fait-elle pas
la démarche directement ? S’il y a plainte, c’est que l’on
a  saisi  la  police.  Ne  serait-il  pas  plus  simple  que  la
police, dès qu’elle est détentrice de la plainte, le signale
au registre avec une indication plutôt que ce soit encore
le citoyen qui doive faire la démarche ? Y avait-il une
difficulté pour que cette possibilité puisse directement
exister au sein de la police ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Ici, vous parlez bien de
l’article 13, § 1. C’est après le dépôt de plainte. Alors,
effectivement, je ne pense pas qu’il y ait quelque chose
qui empêche que la police le fasse de son côté si elle le
souhaite. Il peut y avoir une intervention dans le registre
soit de l’utilisateur, soit de la police.

M. Crucke (Les Engagés). – Le texte ne l’empêche
pas,  mais  les  services  de  police,  vous  les  connaissez
comme moi, s’ils n’ont pas un ordre formel et militaire,
s’il n’y a pas une circulaire qui le dit, ne le feront pas.
Peut-être serait-il intéressant de prendre un contact avec
la ministre de l’Intérieur pour que cette formulation soit
bien comprise par les autorités de police aussi. Je crois
que cela faciliterait,  puisque c’est de cela aussi qu’on
parle ici :  comment permettre à celui  dont le vélo est
volé  d’oser  aller  porter  plainte  et  en  même  temps
d’avoir  de  l’efficacité ?  M. Janssen  expliquait  tout  à
l’heure tout ce qu’il avait connu comme déboires quand
on lui a volé son vélo. Là, si la police fait directement la
démarche, même si on lui vole une deuxième fois, il ira
plus rapidement que si on lui dit « Tu tires ton plan ».

Concernant  l’article 15 :  « L’autorité  régionale
compétente peut demander à l’utilisateur si les données
le concernant reprises dans le registre central des cycles
sont  toujours  actuelles. »  Là,  on a  un utilisateur  et  je
suppose, je me mets à la place des détenteurs du registre
central, qu’ils ont une information contraire à ce qu’ils
ont  obtenu  par  le  premier  utilisateur.  Donc  ils
interpellent  cet  utilisateur  en  lui  demandant  des
précisions  par  rapport  aux  données  du  vélo.  Que  se
passe-t-il si l’utilisateur refuse ? Quelle est la suite de la
procédure à ce moment-là ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.
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M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – On n’est pas ici dans
une  procédure  judiciaire.  Je  vous  rappelle  que,  par
ailleurs, on est dans une démarche volontaire de la part
de l’utilisateur. J’imagine que si l’utilisateur ne veut pas
répondre, ce qui serait un peu particulier, ce sera noté
dans le registre, mais on n’est pas dans une intervention
de nature judiciaire.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  Vous  me  confirmez
que  la  Wallonie  n’a  pas  les  moyens  de  forcer
l’utilisateur  à  répondre.  Il  n’y  a  pas  d’injonction
possible  vis-à-vis  de  l’utilisateur.  Cela  veut  dire  que
celui  qui  est  détenteur  d’un  vélo  volé  ne  va  pas  se
dépêcher à répondre.

Concernant l’article 20 : « Toute autorisation d’accès
ou d’utilisation des données enregistrées par des parties
autres que les parties au présent accord de coopération
doit  faire  l’objet  d’une  demande  préalable  auprès  de
l’autorité  fédérale. »  « D’accès  ou  d’utilisation  des
données enregistrées » : pour la beauté du geste, mais ce
n’est quand même pas très grammaticalement français
comme phrase.

. Pour ce qui concerne le passage de l’article 20, § 1,
« toute  autorisation  d’accès  au  et  d’utilisation  des
données enregistrées », cela ne me semble pas cloper,
comme disent les Flamands. C’est bien pour cela que
j’ai dit que c’était traduit.

On  aurait  dit  « toute  autorisation  d’accès  aux
données enregistrées et l’utilisation de celles-ci », cela
aurait été plus simple.

On peut faire une remarque au Moniteur belge, mais
c’est long à changer et il ne sera peut-être pas tout à fait
d’accord de le faire.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Vous avez sans doute
raison sur le fait que ce n’est pas tout à fait harmonieux,
mais je ne pense pas que cela soit faux. Ceci étant, on
peut effectivement voir avec le Moniteur belge.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  On  va  demander  à
Mme Désir ce qu’elle en pense et elle arbitrera.

En ce qui concerne l’article 29, § 2, on peut y lire :
« Le  comité  de  coordination  est  chargé  de  proposer
toutes  initiatives  de nature  à  promouvoir  et  améliorer
l’utilisation du registre central des cycles. Ce comité de
coordination  transmet  ses  initiatives,  ses  idées,  ses
propositions à l’administration et au cabinet. »

Une  procédure  est-elle  envisagée  à  cet  égard  là ?
Une des autorités est-elle désignée pour communiquer
aux autres ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Je ne pense pas que
cela ait été précisé à ce stade. C’est plutôt à l’usage que
l’on aura une petite procédure qui se dégagera ou qui
évoluera dans le temps en fonction de la mise en œuvre
du  registre.  Cela  n’a  cependant  pas  été  précisé  à  ce
stade.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  Si  je  peux  me
permettre  de  suggérer  au  ministre,  puisqu’il  y  a  un
règlement d’ordre intérieur qui se fera,  d’inscrire tout
cela dans le règlement intérieur. Cela facilitera la tâche
de tout le monde.

Concernant  l’article 32,  c’est  M. Heyvaert  qui  l’a
évoqué,  mais  je  n’ai  pas  entendu  la  réponse.  Je
m’interroge  sur  le  choix  des  mots  dans  la  tournure :
« Le  présent  accord  de  coopération  s’applique  aux
cycles  qui  se  trouvent  principalement  sur  le  territoire
belge. »  Le  choix  d’utiliser  le  mot  principalement
m’interpelle. Cela veut-il dire que l’on pourrait – vous
m’avez déjà  donné la  réponse pour  la  Flandre – agir
pour des vélos volés en France, par exemple, pour ceux
qui vont à la Côte d’Azur ou en Bretagne ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Non.  Si  vous  êtes
propriétaire d’un vélo qui se situe en permanence dans
le sud de la France, il n’est effectivement pas concerné
par ce texte. C’est bien cela que cela signifie. Toutefois,
on  transporte  parfois  son  vélo,  d’où  le  terme
« principalement ».

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
en ce qui concerne le passage de l’article 33 « En cas de
conflit  relatif  à  l’interprétation  et  à  l’exécution  du
présent  accord,  les  parties  s’engagent  à  mener  un
dialogue et, le cas échéant, à prendre toutes dispositions
utiles  afin  d’amender  le  présent  accord  de
coopération », on imagine bien le consensus qu’il  y a
entre  les  ministres  qui  se  connaissent,  qui  se  font
confiance,  et  cetera.  On  ne  fait  pas  toujours  une
législation pour soi-même.

Cependant, pourquoi n’a-t-on pas prévu ici d’avoir
une juridiction coopérante, comme le précise finalement
la  loi  sur  la  réforme  institutionnelle  du  8 août 1980 ?
S’il y a échec de consensus, que fait-on après ?
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Je vous avoue que l’on
n’a  pas  spécialement  envisagé  la  création  d’une
juridiction spécifique en mettant en place ce registre de
vélo,  mais  tout  est  possible.  On  peut  faire  preuve
d’imagination ou cela  peut  éventuellement  venir  dans
un second temps. On n’a cependant pas opté pour cette
voie.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  En  ce  qui  concerne
l’article 34,  on  peut  lire :  « le  présent  accord  de
coopération entre en vigueur le jour de la publication au
Moniteur belge du dernier des actes d’assentiment des
parties contractantes ». Pouvez-vous me dire où en sont
les autres entités à ce stade-ci ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Je ne crois pas avoir
sous la main les dates exactes, mais on me confirme que
tout devrait être prêt en parallèle à la fois pour les votes
d’assentiment  et  pour  la  mise  en  œuvre  du  système
informatique  pour  avril.  Je  ne  sais  pas  exactement
quand les votes ont lieu.

Si vous le souhaitez, je peux me renseigner d’ici la
séance  plénière,  mais  en  tous  les  cas,  pour  que  cela
démarre en avril, il faut bien évidemment que l’accord
de coopération ait été validé, que le registre fonctionne,
qu’il y ait le même registre pour tout le monde et alors
que chaque entité ait démarré son point d’entrée sur son
site internet.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Si vous pouvez vous
renseigner,  Monsieur  le  Ministre,  cela  m’intéresserait,
car vous me parlez d’avril, mais vous savez qu’au mois
de mai les parlements seront fermés. Il vaut mieux que
cela se fasse avant. Avril, mai, c’est très proche.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Avril, ce n’est pas pour
les  votes,  c’est  pour  la  mise  en  œuvre  du  système.
Forcément, l’assentiment est donc intervenu avant, mais
je ne sais pas vous dire les semaines de vote précises.

M. le Président.  –  L’article 2  est  adopté  à
l’unanimité des membres.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord de
coopération  du  26 avril 2023  entre  l’État  fédéral,  la
Région wallonne, la Région flamande et la Région de
Bruxelles-Capitale portant création du Registre central
des cycles (Doc. 1440 (2023-2024) N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  de
l’énergie,  du  climat  et  de  la  mobilité  recommande
l’adoption  du  projet  de  décret,  tel  qu’amendé,  par
l’assemblée plénière

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

PROJET DE DÉCRET METTANT
PARTIELLEMENT EN ŒUVRE LE

RÈGLEMENT (UE) 2020/1055 DU PARLEMENT
EUROPÉEN ET DU CONSEIL DU

15 JUILLET 2020 MODIFIANT LES
RÈGLEMENTS (CE) N° 1071/2009, (CE) N°

1072/2009 ET (UE) N° 1024/2012 EN VUE DE LES
ADAPTER AUX ÉVOLUTIONS DU SECTEUR DU

TRANSPORT PAR ROUTE ET TRANSPOSANT
PARTIELLEMENT LA DIRECTIVE (UE) 2022/738
DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

DU 6 AVRIL 2022 MODIFIANT LA
DIRECTIVE 2006/1/CE RELATIVE À

L’UTILISATION DE VÉHICULES LOUÉS SANS
CHAUFFEUR DANS LE TRANSPORT DE

MARCHANDISES PAR ROUTE
(DOC. 1539 (2023-2024) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet  de décret  mettant  partiellement en œuvre le
règlement (UE) 2020/1055 du Parlement européen et du
Conseil  du  15 juillet 2020  modifiant  les  règlements
(CE)  n°  1071/2009,  (CE)  n°  1072/2009  et  (UE)  n°
1024/2012  en  vue  de  les  adapter  aux  évolutions  du
secteur  du  transport  par  route  et  transposant
partiellement la directive (UE) 2022/738 du Parlement
européen  et  du  Conseil  du  6 avril 2022  modifiant  la
directive 2006/1/CE relative à l’utilisation de véhicules
loués sans chauffeur dans le transport de marchandises
par route (Doc. 1539 (2023-2024) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?
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La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Je  propose  M. Florent
comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Florent est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie,
de la Mobilité et des Infrastructures

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Mesdames  et
Messieurs  les  Députés,  l’Union  européenne  a  adopté
différents textes mettant à jour les règles d’exercice de
la  profession  de  transporteur  par  route,  qui  vise
notamment  à  lutter  contre  le  phénomène  des  sociétés
boîtes  aux  lettres  et  la  concurrence  déloyale,  et  de
faciliter l’usage de véhicules loués sans chauffeur sur le
territoire européen.

Nous devons donc transposer ces différentes règles
en droit wallon. Nous avons ici, dans le projet de décret,
la possibilité de transposer partiellement, puisqu’il y a
bien  sûr  une  compétence  fédérale ;  à  la  fois  le
règlement 2020/1055 pour tenir compte des évolutions
du  secteur  de  transport  par  route  et  également
partiellement  la  directive 2022/738  relative  à
l’utilisation des véhicules loués sans chauffeur dans le
transport de marchandises par route.

C’est  donc  un  projet  de  décret  essentiellement
technique, de transposition un petit peu compliqué dans
la  mesure  où  cela  traduit  évidemment  le  caractère
technique  des  textes,  mais  aussi  la  répartition  des
compétences dans l’État belge.

En l’occurrence, en ce qui concerne la transposition
du  règlement 2020/1055,  il  s’agit  donc  d’y  faire
correspondre les deux lois du 15 juillet 2013.

Et pour ce qui concerne la directive, il y a nécessité
de  modifier  l’article 33  de  la  loi  du  15 juillet 2013
relative au transport de marchandises par route et dès
lors, en regroupant également avec la modification qui
est  nécessitée  également  par  le  règlement  pour
envisager  les  choses  de  manière  groupée.  C’est
simplement ces éléments qui sont traduits dans le texte.

Lorsque  le  décret  pour  le  projet  de  décret  sera
adopté,  il  conviendra  encore  de  modifier  les  arrêtés
royaux  du  22 mai 2014  relatif  aux  transports  de
voyageurs  par  route  et  relatif  au  transport  de
marchandises par route, notamment pour y désigner les
agents de service public de Wallonie qui seront désignés
pour infliger les amendes administratives.

Voilà, Mesdames et Messieurs les Députés, pour ce
texte  sans  énorme  portée  politique,  mais  néanmoins
nécessaire en termes de transposition.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Lomba.

M. Lomba (PS). – Monsieur le Ministre, je prends
la parole pour saluer ce projet de décret qui transpose
partiellement  les  règlements  de  l’Union  européenne,
dont l’objectif le plus important est de lutter contre les
sociétés  boîtes  aux  lettres  et  la  concurrence  déloyale
ainsi  que  de  faciliter  l’usage  de  véhicules  loués  sans
chauffeur sur le territoire européen.

Nous ne pouvons que nous inscrire dans la poursuite
de  ces  différents  objectifs.  Évidemment,  le  projet  de
décret  permet  également  de  régler  deux  ou  trois
éléments  dus  à  la  répartition  des  compétences  en
Belgique et  de prévoir la compétence des services du
SPW, notamment la recherche et le constat d’infraction
relative à la réglementation communautaire et à la loi du
15 juillet 2013 relative au transport de marchandises par
route  et  de  ses  arrêtés  d’exécution.  D’autres
modifications sont essentiellement techniques.

Nous soutiendrons bien sûr le projet de décret.

M. le Président. – La parole est à Mme Mathieux.

Mme Mathieux (MR).  –  Ce  projet  de  décret,
transposition  d’une  directive  européenne,  est
essentiellement technique. Il vise d’abord et notamment
à confirmer les compétences de la Région wallonne à la
suite de la sixième réforme de l’État en ce qui concerne,
d’une part, l’accès à la profession de transporteur routier
et, d’autre part, tout le volet qui relève du contrôle, de la
recherche et de la constatation d’infraction.

Quelles  modifications  sont  à  noter  en  ce  qu’elles
visent à lutter contre la fraude, certaines camionnettes
étant  jusqu’ici  détarées  en  limitant  la  charge  utile  en
dessous  de  500 kilogrammes ?  Ici,  les  possibilités  de
contournement  sont  largement  réduites.  En  effet,  le
maximum pour les véhicules échappant à l’obligation de
licence  de  transport  est  désormais  fixé  à
2 500 kilogrammes en masse maximum autorisée et non
plus en ordre de marche.

Les  dispositions  visant  à  lutter  contre  les  sociétés
« boîtes  aux  lettres »  sont  également  incluses  en
obligeant les entreprises basées en Wallonie à disposer
de bureaux administratifs adéquats ou de la présence de
personnel  administratif.  Nous  souhaitons  néanmoins
poser au ministre deux questions.

La  première  est  relative  au  système  de  capacité
financière. Le cautionnement apparaît dans les lois qui
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sont  modifiées,  tandis  que  la  capacité  de  détenir  des
fonds propres via la Banque nationale de Belgique n’est
mentionnée  que  pour  la  loi  relative  au  transport  de
voyageurs. Confirmez-vous que les entreprises chargées
du  transport  de  marchandises  doivent  uniquement
recourir  au  cautionnement  pour  prouver  leur  capacité
financière ?

La  seconde,  nous  nous  étonnons  aussi,  même s’il
s’agit  d’une  transposition  européenne,  de  constater
l’absence d’un avis de la société civile, alors que nous
savons que votre parti est assez au fait que la société
civile  puisse  avoir  un  droit  à  la  parole.  Des  contacts
avec le secteur ont-ils été pris ?

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  Je  voudrais  regarder
trois éléments avec le ministre.

D’abord, c’est ce que l’on appelle les seuils stricts
de  capacité  financière  qui  seront  appliqués  aux
véhicules légers. C’est l’obligation relative à la gestion
de l’entreprise de transport. L’exécution, en trois, de la
compétence en matière de licence de transport, et enfin
le  rapport  budgétaire  par  rapport  aux  éléments  de
recettes que pourrait contenir le texte.

En ce qui concerne les seuils plus stricts de capacité
financière  appliqués  aux  véhicules  légers,  le
règlement 2020/1055  autorise  les  États  membres  à
établir un seuil de capacité financière plus bas pour les
véhicules dotés d’une masse 2,5 à 3,5 tonnes.  En fait,
pour faire bref, pour les camionnettes.

Ce seuil minimal est de 1 800 euros pour le premier
véhicule et 900 euros pour chaque véhicule suivant. Or,
le  décret  maintient  l’actuel  système  de  capacité
financière,  à  savoir  9 000 euros  pour  la  première
camionnette  et  5 000 euros  pour  chaque  camionnette
suivante.

Quand on regarde,  et  je  trouve que c’est  une  des
difficultés de ce texte,  l’avis  du Conseil  d’État  sur le
projet flamand – décret flamand qui est le même –, c’est
assez perturbant de voir qu’on a un avis différent entre
ce  qui  est  rendu  sur  le  décret  flamand  et  le  décret
wallon.

Quand je dis différent, il est vraiment bien charpenté
du  côté  flamand.  Je  ne  vais  pas  qualifier  le  décret
wallon,  mais  on  n’a  pas  grand-chose  dans  l’avis  du
Conseil d’État sur le décret wallon.

Que dit-on du côté flamand ? C’est l’avis 72 403/3
que  je  traduis.  Je  ne  vais  pas  vous  lire  tout  le
paragraphe, mais ce qui est important, c’est que l’« on
peut  déduire  avec  certitude  que  les  États  membres
peuvent exiger des entreprises qui ne disposent que de
véhicules à moteur ou d’ensembles de véhicules dont la
masse  maximale  autorisée  dépasse  2,5 tonnes  et
n’excède  pas  3,5 tonnes  qu’elles  disposent  de

9 000 euros de fonds propres pour le premier véhicule
utilisé ».

Toutefois,  il  n’est  pas  clair  si  les  véhicules
supplémentaires  utilisés  seront  soumis  au  chiffre  de
5 000 euros  mentionné  au  paragraphe 1.b  ou  de
900 euros  mentionné  au  paragraphe c  de  cette
disposition, qui s’applique après tout à chaque véhicule
à moteur. Compte tenu de cette incertitude, les auteurs
de l’avant-projet  ont  intérêt  à  prendre contact  avec la
Commission  européenne  afin  de  vérifier  le  champ
d’application de l’article 7.

Que  dit  le  Conseil  d’État  « flamand » ?  Il  estime
qu’au  minimum,  imposer  une  capacité  financière  de
5 000 euros par véhicule supplémentaire est contraire au
règlement 2020/1055. Je reconnais que le décret wallon
– l’avis du Conseil d’État sur le décret wallon, dans tous
les cas – ne précise rien à cet égard. Ce que dit l’avis du
Conseil d’État par rapport au décret wallon, c’est que si
l’on devait modifier cela, cela compliquerait le système
informatique tel qu’il existe, à savoir le système BRU,
qui est un système commun à la Belgique. Cela ne me
semble pas impossible à changer. J’en prends note.

J’ai  deux  questions ; l’une  porte  sur  la  légalité,
l’autre sur l’opportunité.

Concernant  la  légalité,  pourquoi  les  ministres
proposent-ils  un  texte  qui  semble,  selon  l’avis  du
Conseil  d’État  flamand,  contraire  aux  règlements
européens ?  Un  contact  a-t-il  été  pris  avec  la
Commission européenne, comme le propose le Conseil
d’État au Gouvernement flamand ? Et si  oui,  quelle a
été  la  réponse  de  la  Commission  européenne  à  cet
égard ?

En ce qui concerne l’opportunité, au-delà de la pure
question  de  droit  que  je  viens  d’évoquer,  ce  qui  me
semble  plus  important  encore,  c’est  l’opportunité  que
traduit le règlement 2020/1055, qui permet d’avoir des
seuils plus bas, possibilités auxquelles vous ne recourez
pas.  Le  maintien  de  ces  seuils  élevés  n’est-il  pas  de
nature  à  restreindre  l’accès  au  marché  et  à  la
profession ?  Dans  un  pays  et  une  région  comme  les
nôtres, où l’économie est largement portée par le secteur
logistique,  n’est-ce  pas  un  procédé  un  peu
contradictoire ?  D’ailleurs,  cela  a-t-il  été  débattu  au
Gouvernement ?  N’est-ce  pas  pour  cela  que  l’on voit
des entreprises qui partent et qui vont parfois s’installer
au-delà de la frontière du pays ?

Si  j’ajoute  à  cela  un  certain  nombre  de  mesures
prises  dans  les  articles  où  l’on  renforce  le  contrôle
administratif,  on  renforce  une  forme  de  lourdeur
administrative. N’est-ce pas une occasion ratée de nous
démarquer  de  la  Flandre  et  de  nous  montrer  plus
attractifs ? Le système a le mérite d’exister,  mais il  y
avait de la concurrence entre les camionnettes, les bus et
les  camions.  On  a  peut-être  raté  l’occasion  de  se
montrer plus attractifs dans ce domaine.
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Sur l’élément de gestion des obligations relatives à
la  gestion  d’une  entreprise  de  transport,  le  projet  de
décret impose aux entreprises de transport de disposer
soit  d’un personnel  administratif  dûment qualifié,  soit
d’un  bureau  ouvert  pendant  les  heures  normales
d’activité. Je reviendrai sur ces termes dans les articles.
Cette  obligation  n’est  pas  reprise  dans  le  décret
flamand.  Ce  ne  sont  donc  pas  des  obligations  qu’on
retrouve du côté flamand. Pourquoi être plus stricte que
la Flandre quand on a encore une fois l’occasion de se
différencier,  cette  fois  sur  les  montants ?  Quand on a
l’occasion d’être plus souple, on ne le fait pas et on se
montre plus dur administrativement parlant.  N’y a-t-il
pas  le  risque,  non  pas  de  voir  des  sociétés  partir  à
l’étranger, mais de voir ailleurs en Flandre ? Par rapport
à  la  norme  que  vous  employez,  est-on  sur  une  base
d’expérience de terrain ? Si c’est le cas, laquelle ?

Concernant l’exécution de la compétence en matière
de licence de transport, celle-ci a été régionalisée à la
suite d’un arrêt du Conseil d’État, ce qui est d’ailleurs
un peu hybride. Une nouvelle manière de régionaliser
les choses auxquelles on n’a pas pensé, estimant que la
sixième réforme de l’État avait eu pour effet le transfert
des licences de transport, il y avait un désaccord entre le
Fédéral et les Régions. Cela a été tranché par le Conseil
d’État qui dit que c’est la compétence de la Région. Je
vous ai  déjà questionné à ce sujet.  Nonobstant le fait
que  le  Conseil  d’État  l’ait  dit,  dans  la  pratique,  la
compétence est toujours exercée par l’autorité fédérale,
qui va donc cette fois-ci exercer et exécuter les normes
prévues  dans  le  décret.  Quand  le  SPW  va-t-il  être
pleinement  compétent  par  une  compétence  qui  lui
revient sur base de la sixième réforme de l’État ?

La quatrième et dernière observation que je voulais
faire,  Monsieur  le  Ministre,  concerne  les  rapports
budgétaires.  Je  suppose  qu’une  analyse  sur  le  plan
budgétaire a été menée par vos services. Que peut-on,
en  termes  d’estimation  et  de  recettes,  avoir  comme
information à cet égard-là ? Et, par parallélisme – parce
qu’aujourd’hui,  les  camionnettes  ne  sont  pas  reprises
dans la taxe kilométrique –, cela veut-il dire que le pas
suivant est de les intégrer également dans la pratique de
la taxe kilométrique, ou bien resteront-elles totalement
exonérées de cette taxe, ce dont se plaignent souvent les
transporteurs professionnels en disant qu’il y a là une
forme de dysconcurrence ?

(M. Fontaine,  Vice-président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  ce
décret  –  qui  est  une  transposition  d’un  règlement
européen – vise à mettre à jour les règles d’exercice de
la  profession  de  transporteur  par  route  afin  de  lutter
contre le phénomène des « sociétés boîtes aux lettres »
et  la  concurrence  déloyale.  Nous  allons  donc  le
soutenir : toute législation qui permet d’améliorer – ou

en  tout  cas  de  ne  pas  détériorer  –  les  conditions  de
travail  et  financières  des  travailleurs  est  bonne  à
prendre. Ce n’est pas toujours le cas avec la législation
européenne, loin de là.

Néanmoins,  j’ai  une  question.  À  l’article 4,  il  est
noté : « Cette mesure vise à lutter contre le phénomène
des  sociétés  boîtes  aux  lettres  afin  de  garantir  une
concurrence  loyale  et  des  conditions  de  concurrence
équitables aux transporteurs établis en Wallonie, ayant
une  présence  réelle  et  permanente  sur  le  territoire  et
menant leurs activités depuis la Wallonie. Cela suppose
la  présence  de  personnels  administratifs  dûment
qualifiés  et  que  le  gestionnaire  de  transport  soit
joignable.  Cela  implique  également  qu’une
infrastructure d’exploitation soit présente ».

Le  règlement 2020/1055  laisse  la  possibilité  aux
États membres d’ajouter ces deux critères à la condition
de l’établissement. L’article 4 vise à imposer un de ces
deux critères au choix de l’exploitant. Pourquoi n’avez-
vous  pas  imposé  les  deux critères  à  l’exploitant  –  la
présence du personnel administratif et une infrastructure
d’exploitation ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Madame  Mathieux,
concernant  la  capacité  financière,  il  y  a  la  possibilité
d’intervenir  via  le  cautionnement.  C’est  notamment
pour  faciliter  l’accès  aux petites  entreprises.  Ce n’est
pas la  seule  possibilité,  mais  c’est  tout  de même une
possibilité qui nous paraissait importante.

En ce qui concerne les avis de la société civile, il n’y
en a pas eu, en tant que tels, sur ce texte-ci, puisqu’il
s’agit d’une transposition. En réalité, on n’a donc pas
tellement  de  marge.  On  est  dans  la  transposition  des
dispositions européennes de ce qui  concerne la  partie
wallonne par rapport à ce qui est Fédéral. Ceci étant, il y
a quand même des contacts réguliers de l’administration
avec le secteur.  Le secteur est  donc officieusement et
régulièrement  consulté,  en  discussion  avec
l’administration, et n’est pas surpris de l’évolution des
textes. Mais, il n’y a pas de consultations formelles dans
ce cas-ci.

Monsieur  Crucke,  par  rapport  aux  éléments  de
comparaison  avec  la  Flandre,  d’une  part,  on  est  bien
parti de l’avis du Conseil d’État. J’ai bien entendu votre
comparaison des avis : cela peut-être interpellant, mais
nous,  on  travaille  avec  notre  avis  du  Conseil  d’État.
D’autre part, on n’a pas considéré qu’il était pertinent de
se différencier  trop fortement  des  mesures  flamandes,
dans la mesure où l’on est sur un petit territoire et que
ce n’est pas forcément justifié de créer un différentiel
qui  serait  important  et  qui  pourrait  poser  différentes
difficultés.
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Nous n’avons pas eu de contacts spécifiques avec la
Commission, dans la mesure où l’on est vraiment dans
une transposition. J’entends bien ce que vous dites : on
pourrait peut-être toujours le faire, mais cela ne nous est
pas apparu comme un élément vraiment nécessaire dans
ce cas-ci.

Concernant  l’estimation  des  recettes,  il  n’y  a  pas
d’impact budgétaire en tant que tel à ce décret-ci. En ce
qui  concerne  les  camionnettes,  on  n’a  pas  ici  de
modification de la taxe kilométrique. J’entends bien la
question que vous posez – et qui revient régulièrement
–, mais il ne faut pas prendre ce texte au-delà de ce qu’il
est.

En ce qui concerne la répartition des compétences,
c’est un chantier qui reste en discussion. Il y a pas mal
de complications avec la répartition des compétences et
dans la manière de les traiter du côté de l’administration
fédérale.

On  est  plutôt  dans  une  logique  de  gérer  le  plus
directement possible au niveau de la Wallonie. C’est un
peu  l’approche  que  l’administration  met  en  œuvre  à
notre  demande  pour  être  dans  la  meilleure  efficacité.
C’est une démarche qui est évolutive.

Je dois aussi préciser qu’il n’y a pas eu de transfert
intégral des moyens ni budgétaires ni de personnel, et
que  dès  lors,  la  Wallonie  travaille  avec  ses  propres
moyens.

Pour l’essentiel des questions, je ne pense pas avoir
la réponse à la question de M. Hermant, sur laquelle je
reviendrai.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Je m’attendais un peu
à la réponse du ministre par rapport à l’avis du Conseil
d’État. Sa réponse est logique quelque part, mais c’est
interpellant par rapport à la juridiction qu’est le Conseil
d’État  d’avoir  des  avis  qui  sont  à  ce  point  non  pas
différents,  mais  totalement  d’approches  différentes.  A
priori,  la justice est restée fédérale. Le Conseil d’État
doit  avoir  une  lecture  qui  est  une  lecture  purement
juridique.  C’est  pour  cela  qu’il  est  présent.  Ne  pas
retrouver  cet  élément-là  aujourd’hui  du  côté  wallon,
avec  cette  incertitude,  qui  est  de  se  dire :  « l’Europe
finalement va-t-elle  valider ou pas cette  lecture ? » Je
trouve que c’est interpellant. Vous n’en pouvez rien. Ce
n’est  pas un reproche que j’ai  à vous faire ou que je
vous  ferai,  mais  reconnaissons  que  cela  fragilise  un
texte, qui est un texte, malgré tout, attendu, parce que
vis-à-vis des, camionnettes, vous voyez bien qu’il y a un
déplacement qui se faisait en termes de transport vers
ces  véhicules  dits 2,5-3,5 tonnes  au  détriment  des
transporteurs qui parfois jouaient le jeu. C’est un texte
qui malgré tout est important.

Par ailleurs, je crois que c’est une occasion ratée de
ne pas avoir diminué les cautionnements, en tout cas de

ne pas avoir visé les seuils que l’Europe vous autorisait
à  atteindre  parce  que  vous  introduisez  en  plus  des
obligations  administratives  supplémentaires  à  l’égard
des transporteurs. Je ne crois pas que c’est utile, mais je
peux entendre la lecture qui est celle-là. On leur met des
charges  supplémentaires,  mais,  pour  le  seuil  de
cautionnement,  on ne fait  pas  un geste.  C’est,  à  mon
avis, une attractivité qu’on a loupée alors que l’on aurait
pu  la  saisir.  Généralement,  c’est  la  Flandre  qui  fait
l’inverse. C’est comme cela.

J’entends que vous me dites, par rapport à la licence
de transport, que c’est une matière que la Wallonie va
reprendre.  Effectivement,  il  faut  appliquer  la  sixième
réforme de l’État. Cela voudrait dire que les difficultés
qui  existaient  entre  les  deux  administrations  sont  en
train de se résorber. Je ne peux que m’en réjouir. Enfin,
vous avez raison, et j’avais posé la question, non pas de
manière malicieuse, parce que je connaissais la réponse,
il  n’y  a  pas  de  rapport  budgétaire  puisque  c’est  du
cautionnement, mais c’est bien pour cela que je dis que
l’on a raté une occasion parce que cela ne changeait rien
par rapport  aux recettes de la  Wallonie,  en étant  plus
attractif à ce niveau-là. Vous pouviez plus correctement
aussi  justifier  le  fait  qu’il  y  a  des  impératifs
administratifs que vous souhaitez voir être respectés.

Je  n’ai  pas  entendu  de  réponse  sur  la  taxe
kilométrique, mais je suppose que cela veut dire que ce
n’est  pas  à  l’ordre  du  jour.  Si  vous  n’y  avez  pas
répondu, OK.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole  dans  le  cadre  de  la  discussion  générale,  je  la
déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
mettant  partiellement  en  œuvre  le  règlement  (UE)
2020/1055  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du
15 juillet 2020  modifiant  les  règlements  (CE)
n° 1071/2009, (CE) n° 1072/2009 et (UE) n° 1024/2012
en  vue  de  les  adapter  aux  évolutions  du  secteur  du
transport  par  route  et  transposant  partiellement  la
directive (UE) 2022/738 du Parlement européen et du
Conseil  du  6 avril 2022  modifiant  la
directive 2006/1/CE relative à l’utilisation de véhicules
loués sans chauffeur dans le transport de marchandises
par route (Doc. 1539 (2023-2024) N° 1).

Article 1er à 3

L’article 1er à 3 ne font l’objet d’aucun commentaire.
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L’article 1er à  3  sont  adoptés  à  l’unanimité  des
membres.

Art. 4

Pour  l’examen  de  l’article 4,  la  parole  est  à
M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – J’ai plusieurs questions
sur cet article.

« Sans  préjudice  des  obligations  prévues  à
l’alinéa 1er,  la  société  établie  en  Région  wallonne
dispose proportionnellement à la taille de son activité »,
puis  vous  déclinez :  1,  personnel  administratif ;  2,  un
bureau ouvert, et cetera.

Je  voudrais  revenir  sur
l’expression « proportionnellement  à  la  taille  de  son
activité ». Selon quelle méthodologie ? Qui va être juge
de  cela ?  Quelle  définition  donne-t-on  à  la  taille  de
l’activité ? Où sont les paramètres qui différencient les
entreprises à cet égard ?

Sur  le  1°, « soit  dans  ses  locaux  d’un  personnel
administratif  dûment  qualifié ».  Qu’entend-on  par
« personnel administratif dûment qualifié » ? Quelle est
la définition ? Y a-t-il des diplômes ou des qualifications
auxquels il faut recourir ?

Vous  poursuivez :  « Ou  que  le  gestionnaire  de
transport puisse être joint pendant les heures normales
de bureau » ; on est dans le domaine de la logistique.
Quelles sont les heures normales de bureau, pour vous,
dans  le  domaine  de  la  logistique ?  J’ouvre  une
parenthèse : mon fils a travaillé pendant des années dans
une boîte courtraisienne où il gérait une cinquantaine de
camions,  il  commençait  à  quatre  heures  du  matin.
C’étaient  les  heures  normales  pour  la  logistique  à  ce
moment-là. Applique-t-on ici aussi ces horaires-là ?

Dans  le  2°,  vous  évoquez :  « bureaux  ouverts
pendant  les  heures  normales  d’activité ».  Une fois  de
plus,  quelles  sont,  par  rapport  à  l’infrastructure
d’exploitation,  ces  heures  normales  d’activité  pour
vous ? Pourquoi, ne retrouve-t-on pas les mêmes termes
que dans le  1° ?  Vous parliez  d’« heures  normales  de
bureau »,  ici,  c’est « bureau ouvert  pendant  les heures
normales d’activité ». Il y a peut-être une raison à cette
différenciation dans le texte.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Effectivement, il y a
toujours  matière  à  un  peu  d’interprétation  sur  ces
différents  éléments.  Nous  avons  de  toute  façon  des
arrêtés qui doivent encore venir, donc pour lesquels on
va peut-être préciser  certains de ces éléments si  c’est
nécessaire.

En fait, il faut simplement s’accorder sur le fait de
vérifier que l’administration et le secteur ont la même
lecture  de  ces  articles  et  qu’il  y  a  un  référentiel
commun.  Si  c’est  nécessaire,  j’entends  bien  les
questions que vous posez, peut-être qu’on doit préciser
l’une ou l’autre chose par arrêté.

Nous ne sommes pas rentrés dans ce détail-là à ce
stade-ci,  mais  j’entends  bien  les  questions  que  vous
posez et qui pourraient effectivement, dans certains cas,
avoir une importance pour certaines entreprises.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  J’entends  que  le
ministre n’a pas la réponse à ces questions. Mais si je
les  pose,  Monsieur  le  Ministre,  c’est  parce  que  le
secteur se les pose également. Je ne vais pas dire que je
traduis les soucis du secteur à l’égard du texte. Ce que je
demande, c’est que l’on puisse avoir une réponse. Si je
ne l’ai pas aujourd’hui, cela peut venir encore avant la
plénière ou cela peut être dans le cadre d’un arrêté. Je
peux entendre qu’il y ait un arrêté aussi, mais dans ce
cas-là,  on sait  que le processus va prendre un certain
temps en termes d’application.

M. le Président. – L’article 4 est adopté par 8 voix
et 1 abstention.

Art. 5 et 6

Les  articles 5  et  6  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les  articles 5  et  6  sont  adoptés  à  l’unanimité  des
membres.

Art. 7

Pour  l’examen  de  l’article 7,  la  parole  est  à
M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – À l’article 7, in fine, le
Gouvernement  peut  réhabiliter  le  gestionnaire  de
transport au plus tôt un an après la date de la perte de
l’honorabilité. Et en tout état de cause, pas avant que le
gestionnaire  de  transport  ne  le  démontre,  après  avoir
réussi  un  examen  sur  les  matières  énumérées  à
l’annexe 1 du règlement.

Qu’est-ce exactement ? Une formation, un examen ?
Y a-t-il une cotation ? Est-ce un test qui doit être passé
en termes d’honorabilité ? Qu’entend-on exactement ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – L’article en question
évoque  effectivement  précisément  les  matières
concernées.  C’est  évoqué  dans  le  commentaire  des
articles  où  l’on  peut  lire :  « On  peut  restaurer
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l’honorabilité à la condition d’avoir suivi une formation
de trois mois minimum où à la condition d’avoir réussi
cet examen ».

Le  contenu  de  l’examen  est  clairement  lié  aux
matières qui sont très précisément mises dans l’arrêté.
Maintenant,  les  modalités  de  l’examen  ne  sont  pas
précisées ici  et  pourront éventuellement être précisées
par  arrêté,  mais  en  tout  cas  la  portée  précise  des
matières à évaluer est évoquée à l’article concerné du
règlement.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  On  parle  donc  bien
d’un examen. C’était ma crainte. Donc la formation ne
suffira pas. OK, merci.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  C’est  écrit
explicitement dans l’article.

M. Crucke (Les Engagés). – C’est bien comme ça
que  je  l’avais  compris.  Mais  manifestement,  tout  le
monde  ne  comprenait  pas  comme  cela,  parce  que  je
crois qu’ils ont eu des renseignements qui n’allaient pas
dans ce sens-là. Donc vérifiez-le quand même bien.

M. le Président.  –  L’article 7  est  adopté  à
l’unanimité des membres.

Art. 8

Pour  l’examen  de  l’article 8,  la  parole  est  à
M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Je n’ai pas de question,
mais simplement j’en ai  parlé dans le  cadre du débat
général.  C’est  l’occasion,  là,  de  pouvoir  diminuer  les
seuils, puisque l’Europe le permettait. On ne le fait pas.
Donc moi j’aurai un vote contre par rapport à cela.

M. le Président. – L’article 8 est adopté par 8 voix
contre 1.

Art. 9 à 16.

Les  articles 9  à  16  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les  articles 9 à  16  sont  adoptés  à  l’unanimité  des
membres.

Art. 17

Pour  l’examen  de  l’article 17,  la  parole  est  à
M. Crucke.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  Ce  n’est  pas  une
question, mais j’en ai parlé également dans le cadre du
débat  général.  On  intègre  de  nouvelles  barrières
administratives, alors que la Région flamande ne le fait
pas. Je trouve que c’est finalement renforcer le poids qui

pèse sur nos transporteurs, et donc je m’abstiendrai sur
cet article. Ainsi, j’ai déjà motivé mon abstention.

M. le Président. – L’article 17 est adopté par 8 voix
et 1 abstention.

Art. 18 à 20

Les  articles 18  à  20  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 18 à 20 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 21

Pour  l’examen  de  l’article 21,  la  parole  est  à
M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Même observation que
j’ai faite tout à l’heure par rapport au cautionnement :
j’ai le regret de ne pas le voir diminuer, donc je voterai
contre cet article.

M. le Président. – L’article 21 est adopté par 8 voix
contre 1.

Art. 22 et 23.

Les  articles 22  et  23  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 22 et 23 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet  de décret  mettant  partiellement en œuvre le
règlement (UE) 2020/1055 du Parlement européen et du
Conseil  du  15 juillet 2020  modifiant  les  règlements
(CE)  n° 1071/2009,  (CE)  n° 1072/2009  et  (UE)
n° 1024/2012 en vue de les adapter aux évolutions du
secteur  du  transport  par  route  et  transposant
partiellement la directive (UE) 2022/738 du Parlement
européen  et  du  Conseil  du  6 avril 2022  modifiant  la
directive 2006/1/CE relative à l’utilisation de véhicules
loués sans chauffeur dans le transport de marchandises
par route (Doc. 1539 (2023-2024) N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  de
l’énergie,  du  climat  et  de  la  mobilité  recommande
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE SUIVI DE
L’ENQUÊTE INDÉPENDANTE EN SUITE DE

L’ACCIDENT SUR LE SITE DU PLAN INCLINÉ
DE RONQUIÈRES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « le suivi de l’enquête indépendante
en  suite  de  l’accident  sur  le  site  du  plan  incliné  de
Ronquières ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  chers  collègues,  en  octobre  dernier,  je  vous
avais  interrogé sur  les  premiers  résultats  de l’enquête
indépendante suite à l’accident qui avait eu lieu sur le
plan incliné de Ronquières, le fameux accident avec la
porte  qui  était  tombée et  cette  rupture  des  câbles  qui
concernait le bac numéro 1.

On était passé pas loin d’un drame. Heureusement, il
y a eu seulement de la casse matérielle. Je vous avais
encouragé à diligenter une enquête indépendante, ce à
quoi vous avez finalement consenti. Et donc, au mois
d’octobre,  vous  m’avez  annoncé  que  les  résultats
allaient  bientôt  arriver.  C’était  l’association
momentanée SECO-Greisch qui avait été mandatée pour
réaliser l’enquête. J’imagine qu’aujourd’hui vous avez
les résultats définitifs de cette enquête. Quels sont-ils ?
Où peut-on consulter ce rapport ?

Je  vous  ai  également  interrogé  sur  le  manque  de
procédures de contrôle et de sécurité systématique des
ouvrages d’art en Wallonie. Vous m’aviez expliqué que
vous avez confié à la même association SECO-Greisch
une mission d’inspection pour l’ensemble des ouvrages
hydrauliques.

Vous  avez  précisé  que  cette  inspection  serait
l’inspection  zéro  et  servirait  de  base  aux  futures
inspections  à  mener  par  le  SPW MI  à  une  fréquence
spécifique à chaque type d’ouvrage. Je voudrais savoir
où  en  est  cette  démarche.  Que  ressort-il  de  ces
inspections dites de niveau ou de base zéro ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, le
rapport  intermédiaire  d’analyse  de  l’accident  de
Ronquières  sur  la  porte  du  bac 1  m’est  finalement
parvenu et je tiens à votre disposition un exemplaire de
celui-ci.

Les  premières  conclusions  de  ce  rapport  sont  les
suivantes :  après une analyse du fonctionnement de la
porte  de  Ronquières,  une  liste  contenant  les  causes
possibles de la rupture des câbles a pu être établie. Des
calculs préliminaires montrent que la fatigue du câble a
sûrement joué un rôle important dans sa rupture.

Une  analyse  plus  poussée  des  câbles  et  de
l’ensemble  des  éléments  constituant  le  système  de
levage des portes sera réalisée – dans la version finale
du rapport  – pour s’approcher encore plus des causes
réelles de la rupture du câble.

Le consultant a aussi établi une liste préliminaire de
suggestions d’amélioration de la gestion des entretiens
réalisés sur les câbles, qui doit également être affinée
dans le rapport final. Celui-ci n’est pas encore finalisé
par  l’association  momentanée  SECO-Greisch.  Des
résultats d’essais de laboratoire sont encore attendus.

Mon  administration  et  moi-même  ne  connaissons
pas la  date  précise  à  laquelle  le  rapport  complet  sera
disponible, mais je solliciterai à nouveau les services du
SPF Mobilité et Infrastructures pour en disposer lors du
premier trimestre de l’année 2024.

Concernant l’inspection de l’ensemble des ouvrages
d’art  hydrauliques  de  Wallonie,  comme  j’ai  pu
l’expliquer  précédemment,  le  bureau  d’études  est  au
début de sa mission. Il  l’a commencée par l’est de la
Wallonie.  Comme  vous  le  savez,  c’est  un  travail
conséquent, car les ouvrages sont nombreux.

Le  rapport  de  cette  mission  n’est  pas  encore
disponible,  mais  un  rapport  intermédiaire  sera
également demandé.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Merci  pour  les
éléments  de  réponse.  Fatigue  du  câble  et  sans  doute
aussi insuffisance des moyens d’entretien. Nous avons
eu  l’occasion,  avec  de  nombreux  collègues,  de  nous
rendre sur place et d’avoir l’occasion d’échanger avec
les  responsables  du  SPW MI  qui  se  plaignent
effectivement  du  sous-financement  récurrent  des
moyens d’entretien de l’électromécanique sur le réseau
fluvial.

Malheureusement, les montants budgétaires inscrits
au budget 2024 sont non indexés et ne rattrapent pas le
retard.

Au-delà de la transmission des rapports et je vous en
remercie d’avance – allez-vous l’envoyer ou peut-être
que vos collaborateurs peuvent me le faire parvenir par
mail ; ce sera parfait –, je ne peux que vous encourager
à réaliser un effort budgétaire de réallocation au niveau
nécessaire pour assurer le bon état et la sécurité, bien
sûr, des usagers des voies hydrauliques, mais également,
et je dirais avant tout, de celles et ceux qui travaillent
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sur nos voies hydrauliques et qui doivent quelques fois
faire avec des bouts de ficelle.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L’OPPOSITION AU
PROJET « ROND RONSE » »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Crucke à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « l’opposition  au  projet  « Rond
Ronse » ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
je crois que nos débats ici sont suivis, pas seulement par
nos  concitoyens  wallons,  mais  également  flamands,
parce que j’ai plusieurs Renaisiens de langue flamande
qui  m’ont  contacté  en  espérant  que  réellement  nous
pourrons mener ce combat jusqu’au bout. Parce qu’il y a
dans  ce  dossier  vraiment  des  éléments
d’invraisemblances et on se demande comment on peut
encore réfléchir en termes d’aménagement du territoire,
de mobilité comme cela aujourd’hui, alors que tout nous
pousse à évoluer.

On en a déjà parlé à plusieurs reprises ensemble. Je
ne veux pas revenir sur ce que vous connaissez, mais
vous savez qu’une enquête publique a été faite. Celle-ci
–  pour  la  petite  histoire,  mais  pour  moi,  pas  qu’une
petite histoire – a été uniquement faite en flamand sur la
ville de Renaix. Or, Renaix est une commune à facilités.
Cette enquête publique n’a pas été faite sur le territoire
wallon,  à  Frasnes-les-Anvaing alors  que ce projet,  en
termes  de  nuisances,  va  largement  déborder  sur  la
commune  de  Frasnes-les-Anvaing.  Pour  ceux  qui  ne
connaissaient pas le flamand – ce n’est pas mon cas –,
ils  pouvaient  toujours essayer de comprendre,  comme
on dit.

En  dehors  de  cet  élément  purement  juridique,  les
éléments qui sont liés au trafic et à la sauvegarde de la
biodiversité et du paysage de la région sont à mes yeux
les plus importants du dossier. Clairement, on détruit la
nature et le paysage pour justifier un trafic qui existe
déjà aujourd’hui, mais qui sans doute pourra passer bien
plus vite.

J’ai trois questions.

Premièrement, vous aviez échangé avec la Flandre.
Vous  aviez  émis  un  certain  nombre  d’observations  à
cette occasion. Avez-vous eu des réponses ? Avez-vous
pu rétorquer ? Si oui, sentez-vous qu’il y a encore une
possibilité de dialogue ? L’impression que l’on a sur le
terrain est que l’autorité flamande a décidé d’avancer et
poursuit son bonhomme de chemin.

Deuxièmement,  en  ce  qui  concerne  les  aspects
environnementaux,  les  observations  qui  peuvent  être
soulevées sur le plan environnemental et l’examen qui
se fait ne se font que sur la partie Nukerke-Renaix et pas
au-delà. En Wallonie, on a clairement l’impression que
ce dossier est saucissonné et que l’on ne regarde qu’au
nord, peu importe ce qu’il y a comme difficultés au sud.
Est-ce également votre lecture du dossier à ce stade-ci ?

Troisièmement,  envisagez-vous  éventuellement  de
vous faire le défenseur et de la commune de Frasnes,
mais  également  des  citoyens  wallons  et  flamands qui
s’opposent à ce dossier devant le Conseil d’État ? Avez-
vous  pu  solliciter  à  cet  égard  l’avis  d’un  juriste
spécialisé en la matière ? Dans l’affirmative, quel est-il,
Monsieur le Ministre ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, le
23 novembre  dernier,  le  Gouvernement  flamand  a
effectivement clôturé le processus de planification pour
l’élaboration  du  Plan  régional  d’aménagement  du
territoire,  le  PRAT  « Rond  Ronse »  établissant
définitivement le nouveau plan de secteur. L’agence en
charge du projet De Werkvennootschap va maintenant
entamer  ses  travaux  pour  affiner  la  conception  de  la
nouvelle infrastructure routière et préparer les demandes
de permis pour sa réalisation.

Comme je vous l’ai exposé il y a un mois dans cette
même commission, le Gouvernement et l’administration
ont  réagi  à  l’enquête  publique  relative  à  ce  projet
« Rond Ronse » en mai dernier. Une réunion regroupant
les divers cabinets du Gouvernement wallon ainsi que
les  cabinets  des  ministres  flamands  concernés  a  été
organisée le 6 juillet. Elle avait pour objectif de débattre
des remarques que nous avions émises sur le projet de
contournement  de  la  ville  de  Renaix.  Le  bureau
Tractebel, qui étudie ce projet, a informé les participants
que ces remarques étaient bien prises en compte dans le
projet.

Dans  la  suite  de  la  procédure,  l’avis  du  Conseil
d’État sur le projet de Plan régional d’aménagement du
territoire a été sollicité par le Gouvernement flamand.
Celui-ci  n’a  fait  aucune  remarque  sur  la  procédure
d’élaboration du Plan. On peut par ailleurs lire dans la
communication  du  Gouvernement  flamand  que  des
objections ont également été soulevées par la Wallonie
concernant l’impact de la route de contournement Sud
de l’autre côté de la frontière linguistique.

Il  est  précisé  qu’une  étude  de  conception  sera
élaborée  et  que,  lors  de  la  demande  de  permis
d’urbanisme,  une  enquête  publique  sera  également
organisée entre  les  communes voisines,  dont  Frasnes-
lez-Anvaing et Ellezelles. On ne peut donc pas dire que
le Gouvernement flamand n’a pas réagi à nos remarques
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et le dialogue n’est certainement pas rompu. À ce stade,
il n’y a donc pas de nouvelles actions envisagées, mais
il  y  a  d’autres  étapes  dans  lesquelles  il  sera  possible
d’intervenir.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
je  vous  remercie  pour  votre  réponse.  Il  ne  m’a
évidemment pas échappé que dans le cadre du permis
d’urbanisme,  ils  ne  pourront  pas  faire  autrement  que
d’exercer également une enquête publique.

Au-delà de la frontière linguistique sur le territoire
wallon, quand je vois le développement que prend ce
dossier, je crains que l’autorité flamande passe à travers
s’il n’y a pas une opposition ferme de la Wallonie, ce
qui serait une catastrophe sur le plan environnemental.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE TRANSPORT
DES MARCHANDISES DANGEREUSES SUR LES

ROUTES WALLONNES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « le  transport  des  marchandises
dangereuses sur les routes wallonnes ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
directive  européenne 2022/1999,  qui  régit  le  contrôle
des transports routiers de marchandises dangereuses au
sein  des  États  membres,  s’applique  aux  véhicules
circulant sur leur territoire ou y entrant depuis un pays
tiers, à l’exception des forces armées.

Les  États  membres  doivent  dès  lors  vérifier  la
conformité des transports avec la législation en vigueur,
sur  la  base  d’une  liste  de  contrôle  spécifiée.  En  cas
d’infractions  graves,  les  véhicules  peuvent  être
immobilisés  et  des  contrôles  peuvent  être  également
réalisés au sein des entreprises.

Fin  novembre,  en  vue  de  la  transposition  de  la
directive  européenne,  vous  avez  présenté  un  projet
d’arrêté relatif au contrôle routier et en entreprise des
infractions  en  matière  de  transport  routier  de
marchandises  dangereuses  à  l’exception  des  matières
explosibles et radioactives.

Quelles seront les dispositions spécifiques prises par
le  Gouvernement  pour  la  réalisation  des  contrôles
prévus par la directive ? Quelles sont les procédures en
place  pour  garantir  une  proportion  représentative  des

transports de marchandises dangereuses soumises à ces
contrôles ?

Pouvez-vous  également  donner  de  plus  amples
informations sur la concertation entre la Wallonie et la
Commission  européenne  en  ce  qui  concerne  la
transposition de cette directive et l’entité régionale qui
sera chargée de soumettre les rapports annuels requis ?

Les résultats des contrôles effectués jusqu’à présent
en  Wallonie  vous  conduisent-ils  à  envisager  d’autres
mesures  spécifiques  pour  garantir  la  sécurité  des
transports de marchandises dangereuses sur nos routes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, le
contrôle du transport de matières dangereuses par route
est toujours régi actuellement en Wallonie par l’arrêté
royal  du  19 octobre 1998  portant  exécution  de  la
directive 95/50/CE  du  Conseil  du  6 octobre 1995
concernant  des  procédures  uniformes  en  matière  de
contrôle des transports de marchandises dangereuses par
route et par l’arrêté royal du 24 mars 1997 relatif à la
perception et à la consignation d’une somme lors de la
constatation  d’infractions  en  matière  de  transport  par
route  de  marchandises  dangereuses  à  l’exception  des
matières explosibles et radioactives.

La directive 2022/1999 du Parlement européen et du
Conseil du 19 octobre 2022 concernant des procédures
uniformes  en  matière  de  contrôle  de  transports  de
marchandises dangereuses par route abroge cependant la
directive de 1995 dont je parlais plus haut.

Par  ailleurs,  le  transport  par  route  des  matières
dangereuses fait partie des compétences transférées aux
Régions à la suite de la sixième réforme de l’État.

Le  projet  d’arrêté  du  Gouvernement  wallon,
présenté en deuxième lecture le 23 novembre dernier, a
pour objet de transposer la dernière directive de 2022,
mais  intègre  également  cette  matière  dans  le  corpus
réglementaire wallon.

En effet, la matière est désormais intégrée au régime
de  contrôle-sanction  du  décret  du  4 avril 2019  relatif
aux  amendes  administratives  en  matière  de  sécurité
routière,  avec  notamment  des  montants  d’amendes
administratives  plus  adaptés  que  précédemment  à  ce
secteur,  dont  les  enjeux  financiers  peuvent  inciter  au
non-respect de la réglementation.

Concrètement,  lesdits  montants  ont  été  révisés  en
tenant  compte  non  seulement  des  conséquences
potentielles des infractions sur la sécurité routière, mais
également en prenant en compte le gain financier réalisé
en commettant l’infraction.
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De plus, de nouvelles infractions ont été ajoutées au
catalogue :  faux,  matières non autorisées au transport,
mauvaise  classification,  et cetera.  Il  s’agit  de  fraudes
caractérisées. Elles devaient auparavant être poursuivies
au tribunal et n’étaient pas intégrées au catalogue des
amendes.  Dans  les  faits,  elles  n’ont  jamais  été
poursuivies.  Elles  seront  dorénavant  intégrées  au
catalogue avec des amendes élevées.

Le catalogue a été structuré de manière à appliquer
systématiquement  la  coresponsabilité  aux  différents
intervenants de la chaîne logistique. Le grand intérêt de
la  coresponsabilité  est  de  sanctionner  les  vrais
responsables sans plus se limiter aux maillons faibles de
cette chaîne, le transporteur et plus encore le chauffeur.
Elle  évite  aussi  de  sanctionner  celui-ci  pour  des
infractions dont il ne peut en principe pas être tenu pour
responsable. C’est pourquoi le catalogue a été conçu de
manière à être complété par un tableau des responsables
potentiels  de  chaque  infraction  qui  constituera  une
indication  pour  les  acteurs  de  la  procédure
administrative.

Il  est  également prévu une sélection des véhicules
exploités en priorité par des entreprises classées comme
présentant  un  risque  élevé,  ce  qui  répond  à  la
préoccupation européenne.

Il  est  prévu  que  cet  AGW  entre  en  vigueur  le
1er mars 2024, de sorte que les infractions en la matière
feront l’objet d’un traitement régionalisé et dépénalisé à
partir  de  cette  date.  L’application  informatique  de
traitement  des  infractions  permettra  de  mettre  à
disposition  des  agents  chargés  du  contrôle,  des
poursuites  administratives  et  des  sanctions
administratives un outil de gestion qui s’intègre avec les
différentes  sources  de  données  utiles  et  permettre
l’importation des données externes : par exemple les PV
de  la  police,  les  échanges  de  données,  l’envoi  des
courriers et la gestion des paiements, la perception, le
recouvrement des amendes administratives non payées.

Dans  cet  intervalle,  le  respect  de  la  législation
continue  à  être  contrôlé  sur  la  base  de  la  législation
fédérale,  tant  par  les  services  de  police  que  par  les
agents  qualifiés  de  l’unité  de  contrôle  routier  du
SPW MI qui ont réalisé 219 contrôles ADR sur la route
en 2023.

Quant  aux  obligations  européennes  en  matière  de
reporting,  le  SPW ARNE collecte  les  statistiques  des
contrôles opérés tant par les agents du SPW que par la
police,  mais  aussi  par  les  autres  Régions.  Et  il
communique ces chiffres à la Commission.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Monsieur le Ministre, je pense
qu’on est face à un changement de paradigme, vous en
conviendrez,  de  par  cette  nouvelle  directive  qui  va
changer complètement la donne. On ne peut que s’en

réjouir pour la sécurité de nos routes et pour les impacts
potentiels.

Je  me  réjouis  également,  avec  vous,  très
vraisemblablement, du principe de coresponsabilité qui
transcende  cette  nouvelle  directive  et  l’application  de
celle-ci,  qui  va  faire  en  sorte  qu’on  ne  va  plus  faire
porter la responsabilité uniquement sur le transporteur,
mais  sur  les  vrais  responsables,  c’est-à-dire  ceux  qui
donnent les ordres et ceux qui en bénéficient en termes
de gains financiers.

Maintenant,  quant  à  la  procédure  et  au  catalogue,
vous me permettrez de regarder dans le détail parce que
c’est relativement technique, mais néanmoins je vous ai
interrogé sur les contrôles, les chiffres et les indications.
Vous m’indiquez que vous allez faire un reporting vers
la Commission européenne. Si nous pouvions disposer
de l’analyse des 219 contrôles qui ont été effectués sur
nos routes, cela pourrait être une information utile tant
pour moi que pour mes collègues. Je vous en remercie
par avance.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE SUIVI DE
L’AUDIT DE LA POLITIQUE RÉGIONALE DE

GESTION DES OUVRAGES D’ART »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « le suivi de l’audit de la politique
régionale de gestion des ouvrages d’art ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Monsieur le Ministre, le parc
d’ouvrages  d’art  en  Wallonie  compte  5 661 ouvrages,
dont  près  des  trois  quarts  ont  été  construits  entre  les
années 1960 et 1980 et montrent aujourd’hui des signes
de vieillissement.

Depuis  2019,  le  Gouvernement  s’est  engagé  dans
l’entretien préventif et curatif du parc, avec des budgets
conséquents. À travers le PIMPT, la SOFICO dispose en
effet de 100 millions d’euros pour le réseau structurant
et le SPW MI de 25,5 millions d’euros pour le réseau
non structurant.

Dans  ce  cadre,  vous  avez  annoncé  avoir  reçu  les
rapports  réalisés  par  le  bureau  d’audit  suisse  IMDM
proposant  des  scénarios  pour  améliorer  l’état  des
ouvrages. Sur base de ce travail d’audit, avez-vous déjà
présenté au Gouvernement la stratégie de gestion et de
pérennité  du  patrimoine  d’ouvrages  d’art  wallons ?
Comment  les  principaux constats  et  recommandations
de cet audit déterminent-ils les futures interventions sur
les réseaux structurants et non structurants ?
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La ventilation des montants octroyés au travers du
PIMPT, dont l’objectif est d’améliorer l’état de santé du
parc  d’ouvrages  wallon,  a-t-elle  été  arrêtée ?  Si  la
clôture du marché du nouveau logiciel de monitoring est
bien  imminente,  comment  celui-ci  contribuera-t-il
concrètement  à  la  planification  d’interventions  et  à
l’évaluation de l’impact  des  investissements  sur  l’état
des parcs d’ouvrages d’art wallons ?

Enfin, face au défi de trouver du personnel qualifié
pour  les  études  et  les  travaux  de  génie  civil,  quelles
mesures  prévoyez-vous  pour  attirer  et  former  plus
efficacement les professionnels nécessaires ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
depuis  2019,  le  Gouvernement  wallon  a  décidé  de
privilégier l’entretien préventif et curatif des routes, y
compris  celui  de  ses  nombreux  ouvrages  d’art.  Pour
cela,  le  Gouvernement  a  dégagé  des  budgets
conséquents  pour  leur  entretien  et  leur  réhabilitation.
Outre les ouvrages réhabilités dans le cadre des projets
géolocalisés  du  PIMPT,  la  SOFICO  dispose  d’une
enveloppe  de  100 millions d’euros  sur  le  réseau
structurant jusqu’en 2027.

Concernant les budgets sur le réseau non structurant,
je  n’ai  pas  attendu  la  réalisation  de  l’audit  pour  les
augmenter.  Depuis  2023,  le  SPW MI  dispose  d’une
enveloppe de 16 millions d’euros par an jusqu’en 2027.
Mon cabinet et les services du SPW MI ont mis en place
une stratégie d’intervention préventive pour maintenir le
niveau de qualité et de sécurité des ouvrages, mais aussi
des interventions plus lourdes.

Les conclusions de l’audit valident et confirment la
stratégie mise en place début 2023. Les conclusions de
cet  audit  mettent  aussi  clairement  en  évidence  les
besoins  financiers  importants  actuels  du  réseau
structurant pour faire face au vieillissement du parc.

Par  exemple,  des  entretiens  préventifs  pourront
corriger  à  leur  naissance  de  nombreux problèmes qui
pourraient  évoluer  s’ils  ne  sont  pas  traités  à  temps.
L’objectif sur ces deux réseaux est donc de maintenir la
santé  des  ponts  en  l’état  afin  d’éviter  une  croissance
exponentielle des coûts dans le futur. La présentation au
Gouvernement des conclusions de cet audit est prévue
dans les prochaines semaines.

Concernant l’outil informatique permettant de suivre
et de modéliser l’impact des politiques budgétaires sur
l’évolution de la santé des ouvrages. Il faut savoir que
celui-ci  sera  mis  à  disposition  des  services  de
l’administration pendant dix ans et que la formation des
trois agents qui seront amenés à l’utiliser commencera
très prochainement.

Enfin,  comme  vous  le  savez,  la  question  du
recrutement est problématique pour tous les secteurs et
tous les services du SPW dans un contexte de reprise
économique.  Différentes  actions  sont  menées  pour
apporter  des  solutions  à  cette  situation.  À  titre
d’exemple,  afin  d’attirer  de  nouveaux  profils,  le
SPW MI  a  organisé  récemment  une  journée  de
rencontre avec les écoles et universités d’ingénieurs.

Lors  de  cet  événement,  le  SPW MI  a  présenté
l’ensemble  de  ses  missions  et  ils  ont  indiqué  que  de
nombreux stages sont possibles à la Région wallonne.
De  plus,  le  SPW MI  a  proposé  que  les  sujets  de
mémoire  soient  opérationnalisés  pendant  les  stages  et
que des actions concrètes soient effectuées directement
sur le terrain. Dans le futur, cette démarche sera répétée
dans  les  hautes  écoles  vers  les  bacheliers  en
construction.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Encore une fois, je remercie
M. le Ministre sur l’orientation générale. Je crois que la
clé  de  voûte,  c’est  le  rapport  d’audit  que  vous
présenterez  au  Gouvernement  et  que,  j’imagine,  nous
aurons à la suite dans le détail.

De deux choses l’une, et sans vouloir être réducteur,
mais soit, l’audit vous conforte sur la stratégie, mais en
même temps indique que pour avoir un rôle préventif
d’entretien  sur  ces  ouvrages  d’art  qui,  je  le  répète,
arrivent  à  un  âge  qui  peut  s’avérer  critique  pour  un
certain nombre d’entre eux et fait des recommandations.

Pour ceux qui vont vous succéder dans le cadre de la
prochaine  mandature,  peut-être  que  l’on  peut  estimer
que  les  moyens,  à  savoir  ceux  que  vous  avez
mentionnés dans votre réponse, sont suffisants pour cet
entretien préventif et pour la sécurité avant tout.

Pour le reste, évidemment, je me félicite à la fois de
la promotion pour recruter de nouveaux professionnels
dont on a éminemment besoin et pour le processus de
formation.

C’est un dossier évidemment que nous suivrons avec
la plus grande attention.
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QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR
« L’AUTOMATISATION DU TRANSPORT

FLUVIAL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « l’automatisation  du  transport
fluvial ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  un
accord visant à renforcer la coopération dans le domaine
de la navigation autonome a été récemment signé entre
la  Belgique  et  les  Pays-Bas.  Cette  initiative  vise  à
harmoniser  les procédures et  à  favoriser  l’échange de
connaissances entre les deux pays. Vous avez annoncé la
modification imminente de la loi du 5 juin 1972 sur la
sécurisation  des  bâtiments  de  navigation.  Cette
modification  était  nécessaire  pour  permettre  aux
porteurs  de  projets  d’introduire  des  demandes
d’autorisation  afin  de  mener  des  expérimentations  ou
des projets pilotes sur le réseau wallon.

Confirmez-vous,  Monsieur  le  Ministre,  la  pleine
application  des  modifications  légales  évoquées,
notamment en ce qui concerne les autorisations pour les
expérimentations  ainsi  que  pour  les  dérogations
possibles aux réglementations existantes.

Compte  tenu  de  l’importance  croissante  de  la
navigation autonome, quelles sont les mesures concrètes
envisagées pour faciliter la mise en place de nouveaux
projets de navigation autonome en Région wallonne ? À
ce  titre,  pourriez-vous  fournir  des  éclaircissements
quant  aux  orientations  dégagées  conformément  à  la
résolution 2018.2.1 du  CCNR,  ainsi  que  sur  les
nouvelles technologies destinées à réduire les émissions
polluantes  des  moteurs  de  bateaux  de  navigation
intérieure ?

Enfin,  comment la  nouvelle collaboration avec les
Pays-Bas  pourrait-elle  influencer  les  initiatives  en
cours ? Comment les synergies développées au travers
des précédentes collaborations en la matière, notamment
avec le Royaume-Uni et le Danemark, permettent-elles
de  renforcer  la  position  de  la  Belgique,  et
singulièrement de la  Wallonie,  dans le  domaine de la
navigation  autonome ?  Je  vous  remercie  pour  les
éclairages.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
j’ai le plaisir de vous confirmer que mon administration
a effectivement mené à bien les travaux de modification

de la loi du 5 juin 1972 sur la sécurité des bâtiments de
navigation, via un décret daté du 20 janvier 2022. Celui-
ci  a  été  complété  par  l’AGW  du  10 mars 2023,
déterminant  la  procédure  d’autorisation
d’expérimentation  et  de  projet  pilote  employant  des
systèmes  innovants  en  navigation  intérieure  prévue  à
l’article 17undecies de  la  loi  du  5 juin 1972  sur  la
sécurité des bâtiments de navigation.

Cela  dote  ainsi  la  Région  wallonne,  comme  son
homologue flamande, d’une base juridique permettant à
des  porteurs  de  projets  innovants  en  navigation
intérieure  de  demander  des  dérogations  à  la
réglementation  existante.  Mon  administration  a
également  défini  une  procédure  de  travail  incluant  la
remise  d’un  dossier  appelé  « concept  d’exploitation »
par  le  porteur  de  projet,  pour  permettre  à  mon
administration d’établir un avis sur la possibilité ou non
de mener à bien une initiative innovante.

Un point de contact a été défini au sein du SPW MI
ainsi que la composition type du comité d’évaluation. Il
est  chargé  de  me  rendre  un  avis  afin  de  donner
éventuellement  l’accord  d’expérimentation  pour
démarrer le projet pilote. C’est en effet moi-même, en
tant  que  ministre  compétent,  qui  suis  actuellement
désigné  comme  autorité  compétente  pour  autoriser
l’exécution d’expérimentations ou de projets pilotes et
ainsi permettre le lancement des essais.

Ces travaux législatifs ont été effectués en parfaite
connaissance avec les  travaux en cours  au sein de la
Commission  centrale  pour  la  navigation  du  Rhin.  Le
décret lui-même stipule par ailleurs que les dérogations
sont  accordées  en  conformité  avec  la  réglementation
européenne. Le cadre mis en place est ouvert et permet
l’examen  de  tout  système  innovant  en  navigation
intérieure,  que  ce  soit  en  termes  d’automatisation,  de
propulsion, de carburant, et cetera.

Tous ces travaux préparatoires sont en passe de se
concrétiser puisqu’un premier dossier a été transmis au
point  de  contact  unique
perex.voieshydrauliques@spw.wallonie.be  et  qu’une
réunion  du  comité  d’évaluation  est  programmée
prochainement.

En ce  qui  concerne  l’influence  que  pourrait  avoir
l’accord établi  avec les Pays-Bas,  je  souligne que cet
accord vise la navigation autonome en mer. Bien qu’il
soit sans doute utile de s’inspirer des travaux menés au
niveau  maritime,  la  navigation  intérieure  autonome
comporte  des  spécificités  et  des  enjeux  différents :  le
passage d’écluses, le croisement avec d’autres bateaux
sur  les  voies  d’eau plus  étroites,  la  cohabitation avec
d’autres types d’engins et d’embarcations, et cetera.

La  Région  wallonne  s’inspire  surtout  des  travaux
déjà réalisés et des développements en cours en Région
flamande dans le domaine. En effet,  ces derniers sont
précurseurs  au  niveau  européen  et  initiateurs  des
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recherches  à  mener  dans  les  organisations
internationales telles que la Commission centrale pour
la  navigation  du  Rhin  et  le  Comité  européen  pour
l’élaboration des standards dans la navigation intérieure.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Monsieur le Ministre, il y a un
certain  nombre  d’éléments  techniques  qui  nécessitent
évidemment  d’être  relus  à  tête  reposée.  Simplement,
vous me permettrez cette remarque : comme vous l’avez
parfaitement rappelé, l’accord avec les Pays-Bas porte
sur  la  navigation  de  type  maritime.  Ce  qui  nous  a
alertés, c’est que, justement, la Wallonie se soit portée
candidate  à  cet  accord.  Cela  engendre,  à  travers  cet
accord,  d’autres  implications,  et  notamment  la
transcription  en  AGW  en  mars  dernier  d’un  cadre
juridique  solide  qui  permettra  de  nous  intégrer
parfaitement dans certaines collaborations à l’échelle de
régions européennes et de la Wallonie.

Je vais reprendre dans le détail les finalités de ce que
vous  avez  indiqué  et  vous  revenir  à  la  suite  des
prochaines  réunions,  notamment  du comité  central  de
concertation, qui seront très éclairantes.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE DOSSIER DE
L’AFFAIRE CLIMAT ET LE JUGEMENT RENDU

PAR LA COUR D’APPEL DE BRUXELLES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Crucke à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « le dossier de l’affaire Climat et le
jugement rendu par la Cour d’appel de Bruxelles ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
ce que l’on a appelé le dossier « Klimaatzaak » a fini
par rencontrer un arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles
du 30 novembre dernier, qui n’est pas un petit arrêt. Je
crois  que  cela  vaut  vraiment  la  peine  de  lire  ces
160 pages  pour  ceux  qui  s’intéressent  au  droit  et  au
climat.

Sur ces 160 pages, il y a quand même des arguments
où  l’on  sent  que  ces  magistrats  de  haut  vol  ont
clairement étudié le dossier et ont répondu à une série
d’argumentations qui sont parfois soulevées. Et même si
les  connaisseurs  vont  rapidement  penser  que  ces
arguments  qui  sont  pesés,  soulevés  parfois,  sont  des
prétextes, mais la Cour répond à tout.

Je  crois  vraiment  que  c’est  une  pièce  qui  va
permettre un tournant dans la jurisprudence, même si je
regrette toujours qu’il faille saisir la justice. Mais à un

moment donné, on se rend bien compte qu’il n’y a peut-
être pas d’autre moyen pour faire comprendre certaines
réalités que nous vivons.

Je voulais faire le tour avec vous non pas sur cette
procédure  qui  a  duré  dix  ans,  mais  sur  le  résultat  de
cette procédure et ainsi avoir votre lecture. Qu’en tirez-
vous comme lignes de force ?

Deux, il faut quand même le rappeler, la Wallonie
n’a pas été condamnée. C’est la seule entité qui n’a pas
été  condamnée  parce  que  nous  répondons  à  nos
objectifs. Vous êtes ministre du Climat et de l’Énergie,
je l’ai été avant vous. Avec toute la modestie que l’on
doit  avoir,  on  peut  aussi  se  dire  que  nos  politiques
répondent  aussi  à  des  critères  de  réalité.  Quelles
initiatives allez-vous prendre ?

Entre  autres,  j’aimerais  vous  entendre  par  rapport
aux  collègues,  qu’ils  soient  bruxellois,  flamand  ou
fédéral.  Comment  pourra-t-on  encore,  au  niveau
flamand aujourd’hui, ne pas défendre 55 % par rapport à
1990, quand un arrêt comme celui-là a été prononcé ?
D’autant  que,  même  si  Mme Demir  annonce  qu’elle
introduira  –  ce  qui  est  son  droit  démocratique  –  un
pourvoi devant la Cour de cassation.

Je rappelle  quand même que ce pourvoi  n’est  pas
suspensif,  ce qui veut dire que l’application de l’arrêt
doit se faire en bonne foi. On doit l’exécuter en bonne
foi. Elle ne peut pas, tout juriste qu’elle est, elle ne peut
pas  en  tout  cas  oublier  cela.  Je  crois  que  c’est  un
élément en plus que vous avez dans votre cartable pour
repartir aujourd’hui si pas au CODECO en tout cas dans
une  négociation  puisque  vous  annonciez  le  mois  de
janvier – si mes souvenirs sont bons – pour un éventuel
aboutissement.

Enfin,  quelles  leçons  tirez-vous  sur  le  plan,  cette
fois, de la procédure judiciaire en tant que saisine ? Est-
ce un mal nécessaire finalement,  ou est-ce devenu un
mal obligatoire face aux réalités du climat ? En revenant
de la COP28, je crois que vous pouvez d’autant plus me
répondre à ce questionnement.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
dans  un  arrêt  très  étayé,  la  Cour  d’appel  a  vérifié  si
l’État fédéral et les trois Régions ont fait et continuent à
faire  leur  part  dans  la  lutte  contre  le  réchauffement
climatique.  Elle  a  vérifié  cela  afin  de  déterminer  si,
d’une  part,  les  autorités  publiques  ont  violé  les
articles 2 et 8 de la Convention européenne des droits de
l’homme et, d’autre part, pour déterminer s’il y a faute
au sens du Code civil. Les autorités publiques ont-elles
adopté un comportement normalement prudent ?

Dans son analyse, la cour distingue deux périodes.
Pour  la  période 2013-2020,  son  analyse  l’amène  à
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considérer qu’une réduction des émissions de gaz à effet
de serre au niveau national  de 30 % en 2020 pouvait
être considérée comme un minimum. Par comparaison,
le  paquet  Énergie-Climat  de l’ Union  européenne
prévoyait une réduction de 20 %.

La cour a souligné que la Région wallonne, déjà en
2014 dans son décret Climat, avait prévu une réduction
de 30 % pour 2020. La Cour a constaté que la Région
avait  largement  dépassé  cet  objectif  puisqu’elle  a
diminué en 2020 ses émissions de 38,5 %. La Cour en
conclut que la Région a fait sa part dans la réduction
indispensable des émissions de gaz à effet de serre en
2020 et qu’elle n’a commis aucune faute.

Pour  la  période 2021-2030,  au  terme  à  nouveau
d’une longue analyse, comme vous l’avez souligné, la
cour  considère  qu’une  diminution  de  55 %  des
émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  à  l’horizon 2030
constitue  le  seuil  minimal.  La  cour  a  constaté  que  la
Région s’est  montrée ambitieuse sur  le  plan législatif
dès lors qu’elle a fait part d’une réforme législative en
cours visant à couler l’objectif de 55 % dans un texte de
droit positif, le décret « Neutralité Carbone ».

En outre,  la cour a jugé que la Région a,  déjà en
2020,  acquis  et  largement  dépassé  un  objectif  de
réduction  de  30 %  fixé  depuis  2014  dans  le  décret
Climat. Pour le futur, elle a déjà intégré l’objectif belge,
rehaussé de -47 % dans le projet de révision du PNEC et
dispose d’un PACE qui intègre l’objectif de réduction
totale de 55 % en 2030.

La cour en a conclu qu’il n’y a pas de faute dans la
politique climatique que la Région met en place pour le
long  terme  à  l’horizon 2030.  C’est  une  forme  de
reconnaissance clairement de l’action climatique menée
par la Wallonie.

Cependant, la Cour incite à poursuivre le travail et
notamment la concertation entre les entités. Elle attend
les chiffres officiels des émissions de gaz à effet de serre
pour les années 2022 à 2024 et le dernier PNEC mis à
jour.

La Wallonie doit donc continuer à avoir des objectifs
climatiques  ambitieux,  à  mettre  en  œuvre  les  actions
puisque  les  chiffres  sont  annoncés  maintenant  pour
2030. Mais il faut atteindre ces cibles, donc mettre en
œuvre  les  actions  et  les  mesures  planifiées  pour
atteindre  ces  objectifs  et,  en  parallèle,  à  favoriser  la
concertation avec les autres entités pour y parvenir.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
je vous remercie pour votre réponse. Je n’ai pas entendu
de réponse par rapport au mal nécessaire ou obligatoire
que  serait  la  saisine  de  la  justice.  Je  suis  pourtant
persuadé que l’on partage le même point de vue à cet
égard là.

Je  veux  encore  revenir  sur  deux  points
d’interrogation.

Premièrement,  le  décret  Neutralité  carbone  est
postérieur à l’arrêt, ce qui n’enlève rien à ce que la Cour
a dit en termes de crédibilité des politiques qui ont été
menées sur le climat en Wallonie. Il faut s’en réjouir.

Deuxièmement,  vous  faites  bien  de  souligner
l’élément  de concertation,  car  on a  effectivement  une
obligation qui pèse sur nous et qui se repose sur nous.
On n’est pas les seuls, mais la Cour incite clairement les
entités  à  poursuivre  cette  concertation.  C’est  évident,
parce que ce que l’on présente à l’Europe ne peut être
que  national.  C’est  le  PNEC,  aujourd’hui  mort  et
enterré. On ne peut plus défendre un PNEC tel qu’on l’a
connu  qui  est  finalement  l’amalgame  de  ces  quatre
éléments que l’on a accolés les uns aux autres, avec une
entité  qui  n’a  même  pas  répondu  aux  objectifs
minimaux. Je crois que vous avez donc vraiment une
arme supplémentaire.

Enfin, par rapport à l’adaptation, la Cour a produit
quelques pages intéressantes, où elle dit que l’adaptation
n’est pas la solution à tous les problèmes dans la mesure
où il existe des limites liées aux limites technologiques
et techniques à cette adaptation. Il ne faudrait pas que
l’on se prémunisse de cela pour reporter après 2030 – et
donc sur les générations suivantes – l’effort qui ne serait
pas fait maintenant.

On peut  se  rejoindre  dans  la  lecture  que  vous  en
faites.  J’y  vois  vraiment  un  élément  qui  doit  nous
obliger  à  poursuivre  dans  la  direction  qui  a  été
empruntée.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES PRATIQUES
INDÉLICATES DE CERTAINS INSTALLATEURS

DE PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « les pratiques indélicates de certains
installateurs de panneaux photovoltaïques ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Monsieur le Ministre, l’ASBL
BeProsumer, qui œuvre en tant que défenseur des petits
producteurs  photovoltaïques  wallons,  vient  d’alerter
dans  un  communiqué  sur  les  pratiques  indélicates  de
certains  installateurs  qui  proposent  aux  citoyens  de
poser l’onduleur avant la fin de l’année civile tout en
promettant  l’installation  de  panneaux  solaires  l’année
suivante.
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Cette  pratique  soulève  des  inquiétudes  majeures,
notamment  en  ce  qui  concerne  les  certifications  des
nouvelles  installations,  car  le  bénéfice  du système de
compensation, appelé compteur qui tourne à l’envers, ne
peut  être  effectif  que  si  l’installation  est  pleinement
fonctionnelle et agréée par un organisme de certification
avant  le  31 décembre 2023.  Dans  ce  contexte,  les
candidats  prosumers sont  potentiellement  exposés  au
risque  financier  de  verser  un  acompte  sans  avoir  la
garantie que les installateurs reviendront effectivement
installer lesdits panneaux solaires.

Votre administration a-t-elle été alertée des pratiques
indélicates  décrites  par  l’ASBL ?  Quelles  mesures
comptez-vous prendre pour garantir le respect des délais
et  des  normes  de  certification  nécessaires  pour
bénéficier  du  système  de  compensation  dans  un
contexte où la demande est particulièrement importante
actuellement ?  Comptez-vous  adresser  une
communication  spécifique  pour  sensibiliser  les
candidats aux fumeurs sur les risques liés à l’acceptation
d’offres d’installateurs ne respectant pas les conditions
requises  par  la  certification  des  installations
photovoltaïques ? Merci d’avance pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
mon  administration  n’a  pas  été  directement  informée
des  pratiques  frauduleuses  comme  celles  décrites  par
l’ASBL BeProsumer.

Cependant,  le  SPW  Énergie  est  régulièrement
confronté  à  la  diffusion  de  publicités  et  offres
mensongères  en  lien  avec  la  filière  solaire
photovoltaïque. Il s’agit notamment de réglementations
inexistantes,  de  fausses  promesses,  de  subsides,  et
cetera.  À  chaque  constatation,  le  SPW  Énergie  en
informe le support juridique du Secrétariat général qui
se  charge  de  définir  les  actions  à  entreprendre.  À ce
sujet,  le  SPW appelle  régulièrement  les  citoyens  à  la
vigilance.

Concernant  l’arrêt  de  la  compensation à  la  fin  de
l’année 2023, diverses actions ont été entreprises pour
informer les Wallons et les Wallons sur la fin de celle-ci
depuis  plusieurs  mois,  parmi  lesquelles  des
communiqués de presse et des articles dédiés dans un
dossier « énergie » encarté dans les journaux  L’avenir,
La DH et  La Libre ; une capsule  J’ai un plan diffusée
sur la RTBF ; des séquences radio sur les ondes de La
Première,  VivaCité  et  Bel  RTL ;  une  brève  dans  le
magazine  Vivre la Wallonie, ainsi que des actus sur le
site internet de l’administration de l’énergie et sur les
réseaux sociaux.

Le SPW Énergie vient également de publier une actu
sur son site internet, rappelant que l’ouverture du droit à
la  compensation  est  garantie  pour  les  installations

photovoltaïques réceptionnées conformes au RGIE par
un organisme de contrôle agréé avant le 1ᵉʳ janvier 2024.
Il convient de rappeler que cette obligation découle d’un
décret qui date de plus de 3 ans en octobre 2020.

Dès  lors,  une  installation  commandée  en  2023,
qu’elle  soit  en  cours  de  placement  ou  finalisée,  ne
pourra pas bénéficier de la compensation si elle n’a pas
été  contrôlée  conforme  au  RGIE  avant  le  1ᵉʳ janvier
prochain. Il existe effectivement un risque que certains
prosumers ayant  fait  appel  à  des  installateurs  peu
prévoyants qui auraient accepté de réaliser un trop grand
nombre d’installations par rapport à leurs capacités ou
qui  n’auraient  pas  réservé  les  plages  horaires
nécessaires  auprès  des  organismes  agréés  ne  puissent
pas disposer de la compensation, car leurs installations
n’auront  pas  pu  être  contrôlées  avant  le
31 décembre 2023.

Malheureusement, cette situation a déjà été observée
à plusieurs reprises lors de l’annonce des changements
ou de fin de régime de soutien à la production. Changer
les  règles  en  cours  de  route  créerait  des  situations
discriminatoires  et  aurait  comme  principal  effet  de
reporter le problème à une date ultérieure. Nous n’avons
pas modifié cette décision qui a été prise de longue date
et communiquée très largement.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre,  pour  l’ensemble  des  actions  de
communication.  Effectivement,  nous  sommes
aujourd’hui  encore  pratiquement  à  la  mi-décembre,
Donc, il y a lieu encore de poursuivre la communication
pour  éviter  que  des  familles  ou  des  particuliers  se
fassent  gruger  par  des  installateurs  indélicats  ou  mal
intentionnés.  Voilà,  vos  arguments  vont  évidemment
dans le bon sens, mais je me permets encore d’insister
sur la continuation de la communication pour éviter que
des  personnes  ne  se  retrouvent  dans  des  situations
délicates à l’entame de l’année 2024.
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QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA POSITION DE
LA RÉGION WALLONNE À LA COP28 »

QUESTION ORALE DE M. LOMBA À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE, DE LA
MOBILITÉ ET DES INFRASTRUCTURES, SUR
« LA PARTICIPATION DE M. LE MINISTRE À

LA COP28 »

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES RÉSULTATS
DE LA COP28 ET LA POSITION DE LA

WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures, de :

- M. Janssen,  sur  « la  position  de  la  Région
wallonne à la COP28 » ;

- M. Lomba,  sur  « la  participation  de
M. le Ministre à la COP28 » ;

- M. Crucke, sur « les résultats de la COP28 et la
position de la Wallonie ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  vous
avez participé à la COP qui se tenait du 30 novembre et
qui  se  tient  toujours  puisqu’elle  n’est  pas  encore
terminée, mais c’est peut-être bon signe, finalement. On
a envie de se dire qu’il y a peut-être encore un espoir
que de bonnes décisions soient prises.

Trois objectifs étaient au programme :
- la réduction progressive, voire l’élimination des

combustibles fossiles, le système fossile ;
- le  système  d’échange  de  quotas  d’émission  de

l’Union ;
- et  un  fonds  « Pertes  et  préjudices »  destiné  à

compenser  les  dommages  causés  par  le
réchauffement.

On se rappelle que la COP27 s’était terminée sur un
sentiment  d’échec.  Seule  l’idée  d’un  fonds
d’indemnisation des pays du Sud avait fait l’unanimité.
Par ailleurs, c’est la première année, depuis la signature
de  l’Accord  de  Paris  en 2015,  que  les  pays  devaient
faire le point sur les progrès accomplis depuis lors.

Je ne reviens pas sur les polémiques qui ont entouré
l’organisation de cette COP à Dubaï, mais allons plutôt
sur  les  décisions  prises  et  la  perception  que  vous  en
avez.

Sur  le  premier  objectif,  de  ce  qu’on voit  dans les
médias, il y a jusqu’à présent une immense déception.
Alors  de  nouveau,  jusqu’à  présent,  en  tous  les  cas,

comme  vous  le  disiez,  la  COP  n’est  pas  encore
terminée.  On  aimerait  pouvoir  croire  à  un  miracle.
Pourriez-vous  nous  donner  plus  d’informations  à  ce
sujet ? Quelle est votre perception des choses ?

Par  ailleurs,  concernant  l’autre  objectif  que
j’évoquais le fonds « Pertes et préjudices », une série de
questions contentieuses avait été transférée à un comité
de  transition  qui  avait  comme  mandat  de  mettre  ce
fonds sur pied. Pouvez-vous nous en dire plus ? Où en
sommes-nous à ce sujet ?

Pourriez-vous aussi tenter de dresser un bilan, une
estimation  des  progrès  qui  ont  été  accomplis  dans  la
lutte contre le changement climatique depuis l’Accord
de Paris ? On fait évidemment régulièrement le parallèle
avec  l’évolution  de  la  situation  depuis  lors  et  les
engagements qu’on espère voir pris à cette COP. Quel
est l’impact de ce constat pour la Wallonie ? Comment
se positionne notre Région à ce sujet ?

M. le Président. – La parole est à M. Lomba pour
poser sa question.

M. Lomba (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,
effectivement,  les  COP  offrent  une  possibilité  à
l’Humanité  d’accélérer  le  rythme  des  mesures  pour
lutter contre le réchauffement climatique. À l’occasion
de la COP28, mon collègue vient d’y faire allusion, qui
n’est pas terminée, qu’on pensait qu’elle serait terminée,
mais qui n’est pas encore tout à fait terminée. On attend
le miracle, Monsieur Janssen. Un bilan sera donc réalisé
dans le cadre de l’Accord de Paris et un plan d’action
sera défini par la communauté mondiale afin de réduire
les émissions et de protéger des vies et les moyens de
subsistance des populations.

Cette COP se déroule dans un contexte particulier,
car elle est présidée par le sultan des Émirats arabes unis
qui  est  également  le  CEO  d’une  des  plus  grandes
entreprises fossiles de ce pays.  Des conflits  d’intérêts
ont été recensés, tant dans l’organisation de l’événement
que  dans  son  déroulement.  Lors  de  la  tenue  d’un  tel
événement,  les  lobbys  des  grands  groupes  d’énergies
fossiles  mettent  un  maximum  de  pression  pour
postposer  les  délais  et  pour  que  des  décisions  moins
ambitieuses soient prises. C’est ce que l’on entend des
coulisses  de  la  COP actuelle,  et  de  la  volonté  d’un
certain nombre de freiner des quatre fers.

Il semblerait qu’une centaine d’États s’engageraient
quand  même  à  tripler  les  énergies  renouvelables,
nucléaires et à réduire les émissions de méthane ainsi
qu’à contribuer au financement climatique international.
À côté de cela, nous avons eu connaissance des propos
tenus  par  le  président  de  la  COP  relativement  à
l’élimination des combustibles fossiles, dont on a bien
compris qu’il n’était pas nécessairement demandeur.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  nous  faire  un
retour  sur  l’ensemble  des  sujets  qui  ont  été  évoqués,
ainsi que sur les décisions qui seraient en passe d’être
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prises,  même  s’il  est  encore  un  peu  tôt  pour  tirer
l’ensemble  des  conclusions ?  Quelle  a  été  la  position
défendue par la Belgique et les doléances de la Wallonie
ont-elles été entendues ?

M. le Président. – La parole est à M. Crucke pour
poser sa question.

M. Crucke (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
mes questionnements sont assez semblables. Quelle est
la  position  de  la  Wallonie  dans  les  négociations
intrabelges et dans les négociations internationales ? Le
fait que la ministre flamande de l’Énergie et du Climat
ait été absente a-t-il eu une influence quelconque sur ces
négociations ? Comment les choses se sont-elles passées
en son absence ?

Deuxièmement, vu que la COP n’est pas terminée, il
faut toujours rester prudent et espérer. Contrairement à
M. Janssen, je ne crois pas aux miracles. Néanmoins, je
me dis que si l’on peut donner 24 heures en plus pour
trouver une solution, il faut sûrement les donner et ne
pas bouder ce qui pourrait être une bonne nouvelle.

J’aimerais  également  vous  entendre  sur  deux
mesures, Monsieur le Ministre. La première concerne la
sortie  du  fossile  sur  laquelle  il  y  a  eu  beaucoup  de
discussions.

Il  y en a eu chez nous également,  pas au sein du
Gouvernement  wallon,  mais  clairement  au  sein  d’une
composante du Gouvernement fédéral. Ce n’est pas la
position de M. Janssen, que je connais d’ailleurs, mais
le  MR,  au  niveau  fédéral,  a  dit  qu’il  n’y  avait  pas
d’accord  là-dessus.  Pouvez-vous  nous  confirmer  que
c’est le contraire ici, au sein du Gouvernement, qu’il y a
plutôt  un  accord  là-dessus,  pour  avoir  peut-être  des
opinions différentes entre le Fédéral et la Wallonie ? Ce
ne serait pas la première fois.

Deuxièmement, par rapport à ce qui a été engrangé,
puisqu’on annonçait  que 118 pays s’étaient  engagés à
tripler leur capacité renouvelable d’ici 2030 et avaient
également  promis  de  doubler  le  rythme  annuel  de
progression de l’efficacité énergétique jusqu’en 2030. Je
suppose que cela vaut pour la Belgique également, donc
forcément  pour  la  Wallonie.  Pouvez-vous  nous  le
confirmer ? Si c’est le cas, cela signifie-t-il également
que le PACE devra être adapté ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Messieurs les Députés,
cette  COP28 est  le  grand rendez-vous que nous nous
étions fixé en 2015 lors de la COP21, pour faire le bilan
mondial sur l’état d’avancement des différents objectifs
de  l’Accord  de  Paris  en  matière  d’atténuation,
d’adaptation et de financement.

Elle  a  débuté  de  la  meilleure  des  manières  en
adoptant  immédiatement,  de  façon  constructive,  une
importante décision pour opérationnaliser le Fonds pour
les  pertes  et  préjudices  à  destination,  en  priorité,  des
pays  les  plus  vulnérables  aux  effets  délétères  des
changements  climatiques  en  cours.  Je  m’en  réjouis
d’autant plus que vous savez l’importance que j’accorde
à cette thématique. Ce nouveau fonds sera intégré à la
structure  de  la  Banque  mondiale  en  tant
qu’administrateur  intérimaire.  Cet  arrangement  sera
réévalué après quatre ans. Il pourra être alimenté sur une
base  volontaire  par  un  large  éventail  d’options  de
financement, faisant appel à des sources non seulement
publiques,  mais  aussi  privées,  philanthropiques  et
innovantes.

Tous les autres sujets sont,  au moment où je vous
parle,  encore  en  cours  de  négociations  et  l’issue  de
celles-ci  est  encore  tout  à  fait  incertaine.  On  assiste,
comme attendu, à une forte polarisation entre un grand
groupe de pays ambitieux en termes d’atténuation, les
pays développés et  les  pays en développement,  d’une
part, et un groupe conservateur autour de la Chine et des
pays producteurs de pétrole, d’autre part, qui souhaitent
limiter  la  politique  climatique  multilatérale  à  la
facilitation  des  mesures  nationales  d’atténuation  en
fournissant des moyens de mise en œuvre.

La  décision  la  plus  attendue,  et  faîtière  de
l’ensemble des travaux – dans la logique de ce que je
viens de dire juste avant, dans la foulée de l’Accord de
Paris – est l’approbation du bilan mondial sur cinq ans.
Le  Global Stocktake – ou GST – est au cœur du cycle
d’ambitions de l’Accord de Paris. La base scientifique
du bilan mondial est le sixième rapport d’évaluation du
GIEC récemment  finalisé,  qui  montre  clairement  que
seuls des efforts supplémentaires rapides, ambitieux, à
grande échelle  et  soutenus  permettront  d’atteindre  les
objectifs climatiques de l’Accord de Paris.

Le bilan mondial doit façonner une transformation
du système et de nouvelles trajectoires pour les efforts
climatiques,  et  ce,  pour  tous  les  domaines,  et  donc
l’atténuation,  l’adaptation,  le  financement  et  une
transition juste.

Les  négociations  politiques  en  cours  se  focalisent
sur les étapes nécessaires au-delà du constat. Le point le
plus  difficile  concerne  la  sortie  des  combustibles
fossiles. À cette heure, la formulation proposée est bien
trop faible et ne permet pas d’enclencher le phasing out
bien  nécessaire.  Il  est  clair  que  les  déclarations  du
président  émirati  de  la  COP,  M. Al-Jaber,  la  semaine
passée, qui mettait en doute les liens avec les constats
scientifiques, n’ont pas facilité les négociations.

Par ailleurs, il subsiste aussi des volontés des pays
émergents comme la Chine, l’Inde, le Brésil, de revenir
vers le monde d’avant l’Accord de Paris, où ils étaient
encore considérés comme des pays en développement.
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C’est évidemment un positionnement inacceptable au vu
de leur puissance économique actuelle.

Des problèmes subsistent également sur la décision
sur  la  transition  juste,  car  l’Union  européenne  veut
centrer les efforts au niveau des États, et en particulier
des travailleurs. C’est aussi une question d’équité et de
droits humains.

Les  pays  émergents  veulent  ouvrir  ce  concept,  au
risque  de  le  diluer.  Il  existe  aussi  de  nombreuses
tentatives  d’États  pour  introduire  dans  le  texte  des
références aux financements conditionnels qui risquent
de  préempter  sur  les  importantes  décisions  de  flux
financiers  attendus  à  la  prochaine  COP29.  Pour  moi,
tous les flux financiers devront être lus comme devant
être alignés aux objectifs de l’Accord de Paris.

À ces éléments majeurs,  je peux aussi  ajouter des
divergences sur les objectifs en matière d’adaptation, les
insistantes  demandes  de  supprimer  le  nouveau
mécanisme CBAM européen, la question de renforcer la
transparence, et cetera.

J’ai  plaidé sur place pour que l’Union européenne
mette sans relâche ses propres priorités à l’avant-plan
plutôt que de réagir aux demandes des autres parties. Je
dois  signaler  de  ce  point  de  vue  là,  pour  répondre  à
M. Crucke,  que d’abord c’est  l’Union européenne qui
négocie,  même  s’il  y  a  des  ajustements  quotidiens
européens  et  éventuellement  belges.  Et  le  mandat
européen était clair depuis le départ et n’a pas bougé.
Donc  on  est  dans  des  questions  de  tactique,  de
discussions  de  la  COP.  Ce  mandat  avait  bien  sûr  été
validé  par  la  Belgique  et  dès  lors,  l’absence  de  ma
collègue,  la  ministre  flamande,  n’a  pas  vraiment  eu
d’impact de ce point de vue, et a en tout cas évité de
rouvrir des discussions sur lesquelles nous avons déjà
pris  des  décisions,  à  savoir  la  validation  du  mandat
européen.

Je suis aussi attentif à ce que l’accord final soit dans
tous les cas équilibré, tant en matière d’adaptation que
d’atténuation  et  de  financement.  Mais  au-delà  des
négociations,  j’ai  aussi  assumé  mon  mandat  de  vice-
président  d’IRENA.  J’étais  en  effet  porteur  d’un
message fort en termes de développement des énergies
renouvelables. Ainsi, IRENA plaide pour un triplement
de  la  production  d’énergies  renouvelables  à
l’horizon 2030, ce qui figure dans la dernière version du
texte GST.

J’ai  aussi  souhaité  qu’une  mission  économique
puisse être organisée afin de mettre en valeur le savoir-
faire d’entreprises wallonnes actives dans la transition.
En  collaboration  avec  l’AWEx  et  WBI,  huit  acteurs
wallons sont venus présenter leurs compétences lors de
deux side events en marge des négociations. Ce fut une
réelle  réussite,  tant  en matière d’image de marque de
notre  Région  que  de  contacts  professionnels  des
entreprises en vue de l’exportation de leur savoir-faire.

Deux autres  side events étaient aussi organisés à mon
initiative avec WBI et l’APEFE sur les collaborations
nord-sud.

Enfin,  la  COP  a  été  l’occasion  de  nombreuses
réunions  bilatérales,  notamment  avec  les  acteurs  et
ONG  belges,  comme  à  chaque  fois,  puisque  c’est
évidemment  aussi  un  moment  de  multiplier  et  de
poursuivre des contacts existants.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  merci
d’avoir tout d’abord fait le point sur cette COP. Mais on
entend  bien  la  difficulté  de  se  mettre  d’accord,
notamment  sur  cette  expression,  que  l’on  utilise
beaucoup,  de  « transition  juste »  et  les  implications,
notamment  en  termes  de  sortie  des  combustibles
fossiles.  Vous avez  utilisé  le  terme aussi  d’un accord
final « équilibré ». Espérons qu’on puisse y arriver. On a
envie  d’y  croire  encore,  même  s’il  semble  très  peu
probable.

M. le Président. – La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS). – Monsieur le Ministre, le moins
que l’on puisse dire, c’est que l’éclaircie n’est pas pour
demain, puisque le bilan mondial de l’Accord de Paris
n’est  vraiment pas la  panacée et  que l’on est  loin du
compte de ce qu’il aurait fallu faire. On est donc encore
plus loin de ce qu’il va falloir faire.

Je  note  quand  même  qu’un  groupe  de  pays  est
volontariste.  C’est  un  bon  point  qu’il  faut  souligner.
L’Europe  parle  d’une  seule  voix  pour  une  transition
juste et équilibrée, même si un certain nombre d’acteurs
européens n’étaient  pas présents,  comme le soulignait
M. Janssen. La sortie des combustibles fossiles,  ce ne
sera peut-être pas encore pour demain.

La  Wallonie  était  présente  et  la  Flandre  ne  l’était
pas.  Cela  ne  porte  cependant  pas  à  conséquence  par
rapport à la position de l’Europe, alors tant pis pour elle.
Elle aurait pu faire pire que mieux en étant présente. Par
contre, soulignons et rappelons-nous que le savoir-faire
wallon a pu être mis en exergue, que cela fera peut-être
partie  des  solutions  et  que  cela  va  peut-être  donner
envie,  puisqu’il  propose  des  solutions  innovantes  et
créatives,  d’avancer  et  de  faire  un certain  nombre  de
choses positives pour le climat.

On  se  réjouit  quand  même  de  la  présence  de  la
Wallonie  à  la  COP28,  même  si  l’on  attend
impatiemment de voir ce qui va en sortir concrètement
et  que  l’on  reviendra  évidemment  par  rapport  aux
détails  et  aux  impacts  que  cela  aura  peut-être  sur  le
PACE et les politiques wallonnes en la matière. Je vous
remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.
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M. Crucke (Les  Engagés).  –  Je  ne  vais  pas  me
démarquer de mes collègues par rapport à la réplique. Il
y  a  évidemment  un  espoir  de  voir,  malgré  tout,  un
accord aboutir, même si on sait que c’est sans doute de
l’ordre  de  la  difficulté  extrême.  Mais  tant  qu’ils
négocient, il y a de l’espoir.

Oui,  il  y  aura  sans  doute  des  modifications  qu’il
faudra  apporter  au  PACE,  mais  reconnaissons  aussi
qu’il a le mérite d’exister. Je n’ai jamais dit le contraire,
même si je pense qu’il doit être décliné sectoriellement.
Mais ce n’est pas le débat du jour.

Enfin, vous avez raison de remettre les pendules à
l’heure, parce que les accords sont des accords. Après,
ce  n’est  plus  l’heure  de  commencer  à  jouer  avec  le
climat.  Il  faut  que  l’on  soit  d’accord  ou  pas  sur  les
mesures  à  prendre,  qui  sont  des  mesures  parfois  peu
populaires, mais qui demandent un peu de courage pour
être prises.

QUESTION ORALE DE M. LOMBA À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE, DE LA
MOBILITÉ ET DES INFRASTRUCTURES, SUR

« L’ENTRÉE EN VIGUEUR DU NOUVEAU
CADRE DE DÉVELOPPEMENT ÉOLIEN »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de  M. Lomba à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « l’entrée  en  vigueur  du  nouveau
cadre de développement éolien ».

La parole est à M. Lomba pour poser sa question.

M. Lomba (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  on
n’attend pas que la COP soit terminée pour avancer et
travailler.  Le  développement  de  la  filière  éolienne
concorde avec les ambitions wallonnes exprimées par la
Déclaration  de  politique  régionale  ainsi  que  des
règlements  et  directives  européennes.  L’accord  du
Gouvernement  stipule  qu’il  visera  à  réduire
drastiquement la pauvreté et garantir aux citoyens une
vie  décente,  ainsi  qu’à être  exemplaire  en matière  de
lutte  contre  le  réchauffement  climatique  et  de  la
préservation de la biodiversité, entre autres.

Le  cadre  de  référence  adopté  en  2013  avait  pour
ambition  de  recenser  la  réglementation  applicable  à
l’implantation  d’éoliennes  en  Wallonie.  Il  apparaît
qu’après  10 ans,  certaines  des  règles  sont  devenues
désuètes. À titre d’exemple, le CWATUPE n’existe plus
et est remplacé par le CoDT et le Code du patrimoine.
Les indications reprises dans le cadre de référence de
2013  empêchent  le  remplacement  des  parcs  par  des
éoliennes de nouvelle  génération qui  permettraient  de
produire  plus  d’énergie.  Actuellement,  les  bureaux
d’études et les fonctionnaires se basent sur le cadre de
référence adopté en 2013 pour concevoir les projets et
octroyer les permis.

La  pax eolienica II prévoit  de  réviser  le  cadre  de
référence pour augmenter la capacité de production des
éoliennes et atteindre nos objectifs en termes d’énergies
renouvelables et d’émissions de gaz à effet de serre.

Quand  allez-vous  adopter  ce  nouveau  cadre  de
référence ?  Quelles  seront  les  avancées  en  termes  de
distance avec les zones d’habitat, les zones forestières,
les sites reconnus, et cetera ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, le
développement de la filière éolienne concorde en effet
avec  les  ambitions  wallonnes  ainsi  que  le  plan
RepowerEU  de  la  Commission  européenne  et  les
différentes législations européennes qui l’exécutent. Le
Gouvernement  prévoit  ainsi  d’augmenter  le
développement éolien afin d’atteindre nos objectifs en
termes d’énergies renouvelables et d’émissions de gaz à
effet de serre. Pour ce faire, une révision du cadre de
référence  s’impose  pour  simplifier,  pour  faciliter  le
développement  éolien  et  l’atteinte  des  objectifs,  mais
surtout  pour  prendre  en  compte  les  nouvelles
technologies disponibles, les éoliennes plus hautes, plus
puissantes, et cetera.

Votre  question  est  extrêmement  d’actualité.  J’ai
l’intention  de  soumettre  au  Gouvernement,  dans  les
jours  qui  viennent,  un  projet  de  circulaire  du
Gouvernement  portant  le  nouveau  cadre  de  référence
éolien. Le travail préparatoire a été important, tant sur le
plan technique que sur la prise en compte des nouvelles
évolutions  et  du  secteur.  L’objectif  est  de  réviser  le
document afin qu’il remplisse, entre autres, les missions
suivantes :  accélérer  le  développement  éolien  en
Wallonie,  notamment  en  encourageant  le  repowering
des parcs existants, et renforcer la sécurité juridique des
permis.

Votre  question  porte  précisément  également  sur
l’entrée en vigueur du nouveau cadre. Dans un souci de
prévisibilité pour le secteur et de sécurité juridique des
projets, je compte proposer que cette entrée en vigueur
ne soit pas immédiate afin de laisser aux administrations
et  aux  porteurs  de  projets  le  temps  adéquat  pour
appréhender le  nouveau texte et,  le  cas échéant,  pour
adapter les projets afin de s’y conformer, mais fixer un
délai assez rapproché, c’est-à-dire quelques mois.

M. le Président. – La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS).  – Je me réjouis évidemment que
ces éléments vont atterrir bientôt – dans les prochains
jours.  Ils  vont  permettre  d’abord,  par  rapport  au parc
existant, le repowering et la création de nouveaux parcs.

Je  pense  qu’il  est  judicieux  de  ne  pas  mettre  la
charrue avant les bœufs et de permettre aux promoteurs,
aux  administrations  et  à  tous  les  acteurs  du  secteur
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d’appréhender les nouvelles dispositions qui vont être
prises.

Plus tôt elles les connaîtront, plus vite on pourra les
intégrer dans les projets et plus vite on pourra améliorer
le processus éolien en Wallonie.

QUESTION ORALE DE M. LOMBA À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE, DE LA
MOBILITÉ ET DES INFRASTRUCTURES, SUR
« L’AVIS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL
ET ENVIRONNEMENTAL DE WALLONIE (CESE

WALLONIE) CONCERNANT LE PROJET
D’ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT PORTANT

SUR DES MESURES D’EXÉCUTION DU
DÉCRET NEUTRALITÉ CARBONE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de  M. Lomba à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « l’avis  du  Conseil  économique,
social et environnemental de Wallonie (CESE Wallonie)
concernant le projet d’arrêté du Gouvernement portant
sur  des  mesures  d’exécution  du  décret  Neutralité
carbone ».

La parole est à M. Lomba pour poser sa question.

M. Lomba (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  dans  le
cadre de l’exécution du décret Neutralité carbone, vous
avez sollicité l’avis du CESEW, le Conseil économique,
social et environnemental de la Wallonie concernant le
projet d’exécution.

Un avis  dont  on  a  pu  prendre  connaissance  a  été
rendu le 30 novembre 2023 et une remarque concernant
le rôle à jouer par les communes et les pouvoirs locaux
m’a particulièrement interpellé. L’avis reprend une série
de remarques concernant le manque de précision quant à
la mise en place de certains critères tels que les formules
de répartition du droit de tirage, les dépenses éligibles,
et cetera.

Avez-vous  eu  connaissance  de  cet  avis ?  Quelles
précisions peuvent-elles être apportées à ce projet afin
de  soulager  les  communes  dans  leur  besoin  de
prévisibilité ?  On en revient  finalement  à  ce  que l’on
disait  concernant  les  éoliennes :  il  est  intéressant  de
donner  un  maximum  d’éléments  d’information  aux
acteurs de cette transition pour faire le meilleur travail
possible.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
pour rappel, le 16 novembre dernier, le Parlement a voté
le  décret  Neutralité  carbone.  Ce  décret  a  un  triple
objectif :

- atteindre la neutralité carbone d’ici 2050 au plus
tard,  tout  en  effectuant  une  transition  juste  et
socialement équitable ;

- prendre les mesures d’adaptation nécessaires afin
d’améliorer la résilience de la Région par rapport
au changement climatique ;

- contribuer  au  financement  climatique
international.

Le  projet  d’arrêté  du  Gouvernement  dont  il  est
question  permet  d’exécuter  cinq  chapitres  du  décret
Neutralité  carbone.  Il  s’agit  des  chapitres  relatifs  au
PACE, au Comité des experts sur le climat, au processus
de  participation  citoyenne,  au  soutien  aux  communes
dans  leur  politique  énergétique  et  climatique  et  celui
relatif à l’adaptation au changement climatique.

Concernant le rôle à jouer par les pouvoirs locaux, le
décret  Neutralité  carbone  prévoit  un  soutien  pour  les
communes  qui  s’engagent  dans  la  convention  des
maires  et  adoptent  un  plan  d’action  pour  l’énergie
durable et le climat sous forme de droits de tirage. Ce
mécanisme  permet  d’augmenter  la  prévisibilité  du
soutien et de simplifier les démarches des communes.
Le droit de tirage est facultatif, mais en cas d’activation,
celui-ci doit permettre au minimum le financement d’un
coordinateur PAEDC par commune ou par association
de communes.

L’arrêté  soumis  pour  avis  au  pôle  énergie  du
CESE Wallonie précise plusieurs éléments du droit de
tirage,  dont  la  quote-part  de  chaque  commune  et  la
répartition de l’inexécuté. Il confie certaines modalités
au ministre lors du lancement du droit de tirage.

L’avis du pôle Énergie relève que le texte en projet
manque de précisions quant aux modalités de mise en
œuvre du droit de tirage. En effet, l’objectif poursuivi
est  de  donner  de  la  souplesse  au  mécanisme.  Le
Gouvernement  décidera  d’activer  le  droit  de  tirage  et
s’il couvre strictement l’engagement des coordinateurs
ou  s’il  intègre  également  un  budget  relatif  à  des
investissements pour la mise en œuvre des PAEDC.

La souplesse donnée permettra  que les  documents
soient  adaptés  d’une  programmation  à  l’autre  en
fonction des retours. Les modalités précises seront donc
définies pour chaque programmation de six ans, ce qui
donnera  une  prévisibilité  accrue  par  rapport  à  la
situation  actuelle,  tant  au  niveau  budgétaire  qu’au
niveau des emplois des coordinateurs.  Cette évolution
est une avancée significative par rapport aux appels à
projets annuels actuels.

M. le Président. – La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS). – Merci, Monsieur le Ministre. Il
est très important d’avoir cette souplesse parce que l’on
sait combien il est compliqué pour le moment, pour les
communes, de trouver des coordinateurs POLLEC, étant
donné que, sur le marché, il n’y a pas nécessairement
tous les profils que l’on souhaiterait.
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Je sais qu’il y en a quelques-unes qui rament pour le
moment. On va donc voir un peu comment les choses
vont  se  passer.  On  le  fait  aussi  de  manière
supracommunale. Il s’agit donc d’un gros travail qui est
fait et qui est mené pour le moment.

Je trouve qu’il est assez intéressant de faire le bilan
régulièrement pour éventuellement réajuster les budgets
et, pourquoi pas, glisser un certain nombre de budgets
qui  étaient  consacrés  aux  coordinateurs  pour  des
investissements,  si  c’est  nécessaire,  et  que  les
communes défendent ce processus aussi.

On sera attentifs  ici,  en commission,  on reviendra
bien sûr pour vous interroger sur les choses comme elles
évoluent, mais on sera évidemment aussi attentifs dans
nos communes de bien faire avancer le processus des
projets POLLEC et les coordinateurs qui vont apporter
sur  le  terrain,  j’en  suis  certain,  pas  mal  de  choses
positives.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE
RENFORCEMENT DES GUICHETS ÉNERGIE

WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « le  renforcement  des  guichets
Énergie Wallonie ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
Gouvernement a approuvé récemment, dans le cadre de
la subvention annuelle des guichets Énergie Wallonie,
une enveloppe de 4,2 millions d’euros. Ils jouent un rôle
important  dans  notre  Région,  en  termes  de
sensibilisation,  d’information,  d’accompagnement  de
nos  concitoyens  dans  les  démarches  de  rénovation
énergétique des bâtiments.

C’est  ainsi  que  dans  l’enveloppe  validée,
940 000 euros sont prévus pour les sept guichets les plus
sollicités par les ménages à bas revenus requérant  un
accompagnement  plus  poussé  via  le  mécanisme  des
aides MEBAR.

Ces guichets permettent justement de jouer le rôle de
superviseur  technique  des  travaux à  effectuer  dans  le
cadre de la rénovation énergétique des bâtiments, en se
rendant au préalable dans les logements, en contactant
les  entreprises  de  travaux  et  en  vérifiant  les  travaux
finis.

Les  fonds  débloqués  doivent  permettre  aux  sept
guichets  Énergie  Wallonie  concernés  d’engager  une

ressource  supplémentaire  à  temps  plein  pendant  deux
ans.

Sous quels délais envisagez-vous de libérer les fonds
ainsi ventilés ?

Quelles  seront  les  échéances  fixées  en  termes
d’emploi de ces ressources supplémentaires, et quel sera
leur cadre de mission ?

Parmi  le  reste  de  l’enveloppe  allouée  aux
16 guichets  Énergie  Wallonie,  quels  projets  seront
prioritaires pour l’année 2024 ? Comment ces guichets
appréhendent-ils les appels à la rénovation énergétique
des bâtiments ? Sont-ils suffisamment sollicités par nos
concitoyens ?  Des  campagnes  d’information  à
destination  des  Wallons  concernant  les  missions  des
guichets  Énergie  Wallonie  sont-elles  prévues  à  court
terme ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
pour  rappel,  plusieurs  mesures  ont  été  prises  pour
renforcer les effectifs des guichets.

En  2021,  à  la  suite  des  inondations,  le
Gouvernement avait  mis à disposition un financement
supplémentaire  de  840 000 euros  qui  permettait
l’engagement  d’équivalents  temps  plein
supplémentaires  temporaires  pour  aider  les  citoyens
dans  cette  crise.  Nous  avions  également  prolongé  la
durée  de  cette  mesure  pour  que  les  engagements
puissent se faire.

Dans le cadre du dossier qui a été approuvé par le
Gouvernement il y a quelques jours, les fonds spéciaux
MEBAR qui ont été ajoutés à la subvention classique
seront libérés au fur et à mesure des engagements des
sept  équivalents  temps  plein  et  en  fonction  des
déclarations  de  créances  justifiées  par  les  fiches  de
salaire. Les procédures de recrutement démarreront au
début de 2024 pour une entrée en fonction au plus tard
le 1ᵉʳ juin.

Le  cadre  de  la  mission  de  ces  renforts  est  le
traitement  des  dossiers  MEBAR,  qui  est  régi  par
l’article 4 du décret relatif à la promotion de l’utilisation
rationnelle de l’énergie et les articles 8 et 9 et son arrêté
du  Gouvernement  du  21 avril 2022.  La  mission  est
également  détaillée  dans  l’arrêté  de  subvention  de
chaque guichet.  Ce renfort  va permettre de libérer du
temps  pour  assurer  l’autre  volet  de  la  mission  des
guichets  Énergie  Wallonie,  également  prescrit  par
l’article 1er, 3°, du même décret : le conseil personnalisé
pour l’utilisation rationnelle de l’énergie et la rénovation
énergétique.

Ce volet est prioritaire compte tenu des objectifs de
rénovation  et  des  nombreux  incitants  financiers
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existants.  Les  statistiques  montrent  une  forte
augmentation  des  sollicitations  des  guichets  Énergie
Wallonie  depuis  2022,  qui  sera  encore  dépassée  en
2023.

Par  rapport  à  l’année 2019  qui  était  l’année  de
référence et de données de la crise du covid des deux
années qui ont suivi, on a constaté une augmentation :

- de  près  de  37 %  en  2022,  avec  plus  de
52 000 contacts téléphoniques, mails et visites ;

- et  de  près  de  23 %  sur  les  trois  premiers
trimestres de 2023, avec un dépassement ciblé sur
les visites au guichet – 18 300 – et de plus 19 %
par rapport à 2022 – 15 400 en 2022.

Cela  signifie  clairement  que  les  guichets  Énergie
Wallonie  sont  de  plus  en  plus  sollicités.  Toutes  les
communications  vis-à-vis  des  citoyens  émanant  du
SPW Énergie  renvoient  systématiquement  vers  les
guichets  Énergie  Wallonie  où  ils  peuvent  obtenir  des
informations  neutres  et  des  conseils  pertinents  pour
leurs questions en matière d’énergie.

Certaines actions mettent particulièrement en avant
les  guichets  Énergie  Wallonie.  Ainsi,  la  campagne
d’affichage sur les bus du mois de septembre, dans le
cadre du Plan de relance, soulignait le rôle de première
ligne  des  consultants  des  guichets  Énergie  Wallonie.
Durant  le  mois  de  novembre,  ces  derniers  étaient
partenaires de l’émission radio de Nostalgie  Gagne un
an de loyer.

Les  consultants  interviennent  aussi  régulièrement
dans les médias, que ce soit via un partenariat établi ou
non.  Durant  cette  fin  d’année,  les  citoyens  peuvent
notamment entendre leurs conseils sur les ondes de Bel
RTL, de Vivacité et de La Première.

En  complément,  le  Gouvernement  a  largement
augmenté  les  moyens  des  aides  aux  ménages  pour
rénover  leur  logement.  Les  prêts  Rénopack  ont  été
considérablement  augmentés  depuis  le  début  de  la
législature. Il en est de même pour les primes qui ont été
augmentées et simplifiées.

Ces  montants  complémentaires  qui  ont  pu  être
dégagés  s’accompagnent  également  d’un  renfort  RH
conséquent  pour  assumer  ces  politiques.  En  effet,  la
SWCS  va  recruter  des  équivalents  temps  plein  pour
faire face à l’augmentation importante de demandes de
Rénopack. Dernièrement, le Gouvernement a décidé de
renforcer  le  département  Énergie  du  SPW TLPE  de
12 équivalents temps plein pour réduire les retards de
traitement des primes.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Monsieur le Ministre, je vous
remercie  d’avoir  fait  le  point  sur  ce  dossier  et  je
confirme que les guichets Énergie Wallonie sont de plus
en plus en vogue et de plus en plus connus. Vous avez

bien répondu à ma question par rapport aux campagnes
de communication.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE, DE LA
MOBILITÉ ET DES INFRASTRUCTURES, SUR

« LA CONCRÉTISATION DU RÉSEAU EXPRESS
RÉGIONAL (RER) WALLON »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Maroy  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « la  concrétisation  du  Réseau
express régional (RER) wallon ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
20 novembre  dernier,  un  premier  tronçon  du  RER
wallon  a  enfin  été  mis  en  service  entre  Ottignies  et
Louvain-la-Neuve. Concrètement, il s’agit d’une mise à
quatre  voies  sur  une  longueur  de  deux  kilomètres  et
demi,  deux  voies  centrales  pour  les  trains  rapides  et
deux  voies  latérales  pour  les  trains  locaux,  afin  que
ceux-ci ne retardent pas les trains rapides.

L’objectif est de fluidifier le trafic vers Bruxelles, en
provenance  notamment  de  Nivelles,  Ottignies  ou
Louvain-la-Neuve.  Cela  marche dans l’autre  sens.  De
nombreux  tronçons  doivent  encore  être  réalisés,
notamment  entre  Bruxelles  et  La  Hulpe  et  entre  La
Hulpe et Ottignies. Ces travaux devraient être terminés
pour 2026. La ligne vers Nivelles, en revanche, est plus
problématique.  Un  conflit  avec  la  commune  de
Linkebeek freine les travaux. Un permis doit encore être
octroyé par le Gouvernement flamand.

Il y a encore deux autres obstacles, d’après Georges
Gilkinet,  qui  ralentissent  la  finalisation  du  RER :
l’octroi d’un permis par le Gouvernement wallon pour
la mise à quatre voies de la gare d’Ottignies, car c’est un
gros chantier et il y a une rénovation de la gare qui est
prévue  et  puis  les  moyens  financiers  dans  le  chef
d’Infrabel.  De  ce  côté-là,  il  y  a  une  bonne  nouvelle
puisqu’on  a  appris  récemment  qu’Infrabel  allait
emprunter  1 milliard d’euros  en  vue  notamment  de
boucler le financement du RER wallon.

Monsieur  le  Ministre,  c’est  l’occasion  de  faire  le
point avec vous sur ce développement du RER wallon.
J’ai l’habitude de dire que l’on en parle depuis que je
suis ado. J’exagère à peine.  Les nouvelles sont plutôt
réjouissantes  parce  que  l’on  a  l’impression  que  cette
fois-ci, cela avance bien. On s’en réjouit.

Que faites-vous dans le cadre de vos compétences
pour  accélérer  la  concrétisation  du  RER  wallon ?
Pourriez-vous  faire  le  topo  de  l’avancement  des
travaux ?  Pourriez-vous  jouer  un  rôle  de  facilitateur,
notamment en ce qui concerne le permis qui doit encore
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être délivré par le Gouvernement wallon ? On sait que
c’est la compétence de votre homologue, Willy Borsus,
je ne manquerai évidemment pas de l’interroger aussi.

Enfin, avez-vous des contacts avec votre homologue
flamande ?  Est-il  envisagé  d’accélérer  un  peu  les
choses,  même  si  ce  n’est  pas  de  votre  compétence
directe ? Il manque un permis au niveau de la Flandre,
du côté du tronçon de la traversée de Linkebeek. Je ne
vais pas refaire tous les rétroactes, mais on sait que les
précédents  permis  octroyés  avaient  été  cassés  et  que
cela  a  ralenti  l’avancement.  Cela  freine  évidemment
diablement le RER en direction de Nivelles.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, la
Région apporte sa contribution financière au coût  des
travaux du RER, mais ne dispose pas en tant que telle de
leviers directs sur ce projet qui est géré et piloté par le
fédéral. Bien entendu, je le suis de près et chaque fois
que  je  peux  intervenir  positivement  sur  ce  sujet  ou
insister sur son importance, je le fais. Mais clairement,
la compétence se situe au niveau du Fédéral, si ce n’est
pour les permis, comme vous l’avez vous-même dit, au
niveau, bien sûr, des octrois de permis.

Vous  m’interrogez  sur  certains  obstacles  au  bon
avancement  du chantier,  en particulier  l’obtention des
permis  à  Linkebeek  pour  la  partie  flamande  et  à
Ottignies pour la partie wallonne. Pour ce qui concerne
la  partie  flamande,  bien  qu’effectivement  cela  puisse
impacter  la  ligne  de  Nivelles,  elle  est  tout  à  fait  en
dehors  des  compétences  de  la  Wallonie.  C’est
directement le demandeur ferroviaire qui est  concerné
par rapport à l’octroi du permis par l’autorité flamande.
Les  acteurs  concernés  sont  mobilisés  pour  lever  ce
blocage, qui est discuté notamment lors des comités de
pilotage  du RER,  où les  trois  Régions,  le  Fédéral,  la
SNCB  et  Infrabel  sont  représentés.  Nous  suivons
néanmoins ces réunions.

De  la  même  façon,  pour  la  gare  d’Ottignies,  la
difficulté à obtenir le permis est bien connue de tous les
acteurs et fait l’objet d’alertes régulières par le maître
d’ouvrage. Un grand nombre de réunions ont eu lieu à
des niveaux techniques et  politiques pour  trouver  des
solutions à ce blocage et ainsi éviter un report trop long
des délais. Les conseillers en charge de ce dossier dans
mon cabinet ont contacté leurs homologues au sein du
cabinet  de  mon collègue le  ministre  Borsus,  pour  les
sensibiliser quant à l’urgence d’une prise de décision.

Mais  la  décision  finale,  évidemment,  ne
m’appartient  pas.  Je  me  réjouis  que  vous  alliez
également l’interpeller à ce sujet, puisque c’est vraiment
à son niveau que se situe bien sûr la possibilité d’action
–  ou  de  trouver  en  tout  cas  une  solution  avec  le
demandeur par rapport au permis. D’après les dernières

informations que nous avons reçues, l’issue, que nous
espérons  favorable  –  que  j’espère  favorable  et  vous
aussi – devrait être connue d’ici la fin de cette année.
Donc, on n’est normalement plus très loin.

Enfin,  comme  vous  le  mentionnez,  l’emprunt
confirmé par Infrabel conforte la capacité d’Infrabel à
poursuivre  les  chantiers  prévus  avec  les  meilleures
échéances. Donc, de ce point de vue là, il n’y a pas de
difficulté particulière.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
d’avoir fait le point. On va commencer à sentir les effets
–  en  tout  cas,  je  parle  des  navetteurs.  Ils  vont
commencer  à  pouvoir  sentir  les  effets  de  la  mise  en
service de ce premier tronçon et cela, c’est une bonne
nouvelle.

On a appris à s’armer de patience dans ce dossier. Je
pense que ce qui est important, puisqu’on est dans un
État compliqué, avec de multiples niveaux de pouvoir,
ce qui est essentiel, c’est qu’il y ait vraiment une union
sacrée  entre  toutes  les  parties  pour  faire  avancer  ce
dossier. Parce qu’avant de pénaliser les automobilistes
qui se rendent par exemple dans la capitale, il faut leur
offrir  des  alternatives.  Et  je  pense  qu’une  fois  en
service,  ce  fameux  RER  sera  une  alternative  bien
intéressante.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES PROBLÈMES
LIÉES À LA DÉVIATION DE LA LIGNE DE BUS

138B DES TEC »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « les problèmes liées à la déviation
de la ligne de bus 138b des TEC ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). – Monsieur le Ministre, dans le
cadre  du  projet  éolien  à  Tarcienne,  des  travaux  ont
débuté  le  1ᵉʳ décembre  et  la  ligne  de  bus 138b  a  été
déviée. Tous les arrêts du village d’Hanzinelle ont ainsi
été  supprimés  sur  cette  ligne  reliant  Charleroi  à
Florennes.

Pour les élèves souhaitant rejoindre Charleroi, aucun
problème ne se pose, étant donné qu’un arrêt provisoire
se  trouve  encore  à  Hanzinelle.  Cependant,  pour  ceux
voulant se rendre à Florennes, la tâche est bien moins
aisée. Pour ces derniers, deux options s’offrent à eux :
soit ils ont l’occasion de rejoindre le village voisin en
voiture, soit ils doivent traverser Hanzinelle et la zone
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de  travaux  à  pied.  Cette  deuxième  option  pose
évidemment, Monsieur le Ministre, de nombreux soucis,
puisque  le  matin,  il  fait  encore  très  noir.  Les  élèves
doivent longer la nationale dans le noir.

Mes  questions  sont  les  suivantes,  Monsieur  le
Ministre :  des  navettes  ont  été  demandées  par  les
autorités  communales  afin  d’assurer  la  sécurité  des
enfants. Qu’en est-il ? Parce que visiblement, il  n’y a
pas  de  réponse.  Le  cas  échéant,  comment  les  élèves
peuvent-ils  être  davantage  sécurisés  lorsqu’ils
rejoignent l’arrêt de bus ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, je
comprends les difficultés que rencontrent les habitants
d’Hanzinelle. Le TEC s’évertue à chaque fois à offrir le
meilleur service à ses usagers au regard des différentes
contraintes, dont les travaux sur la voie publique font
largement partie.

Dans le cadre de la fiabilité du réseau électrique et
de  la  sécurité  d’approvisionnement  de  la  zone  entre
Gerpinnes et Hanzinelle, Elia, le gestionnaire du réseau
de transport  d’électricité,  mène un important  chantier.
Celui-ci  consiste  en  l’installation  d’une  liaison
souterraine d’un niveau de tension de 12,6 kilovolts –
donc  de  la  moyenne  tension  –  sur  une  longueur  de
7,4 kilomètres.

Le  chantier  d’Hanzinelle  est  en  cours  depuis
octobre 2022,  mais  les  implications  sur  la  mobilité,
jusque-là limitées, le sont un peu moins depuis le mois
d’août de cette année.

Une déviation a été mise en place dans les deux sens
de circulation vers Charleroi et vers Florennes par la rue
de la  Gare d’Auray pour  minimiser  les  inconvénients
générés  à  la  clientèle  avec  desserte  maintenue  de  la
place d’Hanzinelle.

Suite aux fortes pluies d’octobre et de novembre, les
accotements de la rue de la Gare d’Auray sont devenus
instables. Un bus s’est d’ailleurs retrouvé dans le fossé,
forçant  la  commune à modifier  la  déviation en place.
Elle a instauré un grand giratoire de circulation autour
du village de Hanzinelle en restreignant le passage rue
de la gare d’Auray à un seul sens de circulation vers
Charleroi.  Cette  solution a déjà permis d’améliorer  la
sécurité tant des usagers des transports en commun que
les  chauffeurs  de  bus  eux-mêmes  qui  devaient
manœuvrer dans cette rue étroite.

Les  bus  qui  se  rendent  à  Florennes  doivent  donc
parcourir  un  long  itinéraire  de  déviation  via  Thy-le-
Bauduin  et  accusent  donc  un  retard  important.  Les
voyageurs vers Florennes sont invités à prendre le bus
aux arrêts  provisoires situés rue du Vieux Chemin de
Namur  à  Hanzinne  ou  rue  Donveau  vers  Morialmé.

Pour desservir le centre de Hanzinelle, les bus devraient
effectuer  une  boucle  autour  de  Hanzinelle  avec  un
second passage par Thy-le-Bauduin qui mettrait à mal
l’ensemble  des  correspondances  à  Florennes  vers
Philippeville. Cette piste n’a donc pas été suivie.

Pour la clientèle de Hanzinelle vers Florennes, une
solution  alternative  consiste  à  embarquer  sur  la
ligne 138B vers Charleroi une vingtaine de minutes plus
tôt,  et  à  effectuer  une  correspondance  à  l’arrêt
Hanzinne-Place avec un autre bus de la même ligne en
direction de Florennes. Les habitants de Hanzinelle ont
dès  lors  fait  l’objet  d’une  attention  particulière  pour
réduire au maximum les désagréments. Il faudra encore
faire preuve de patience et de prudence. Mais, gageons
que  la  finalisation  des  travaux  d’Elia  dès  mars 2024
devrait permettre aux citoyens de retrouver rapidement
leur itinéraire de base.

En ayant  refait  du transport  public  une  priorité  et
augmenté  drastiquement  les  budgets  à  cet  effet,  c’est
toute la Wallonie qui met en place un service optimalisé.
Et,  chaque  fois  que  nous  pouvons,  avec  la  meilleure
alternative possible. Mais il est clair que dans certaines
situations,  nous  avons  des  contraintes  qui  sont
complexes  à  gérer,  en  tout  cas  pendant  des  périodes
déterminées de chantier.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  – Merci,  Monsieur le  Ministre.
Peut-être  n’ai-je  pas  été  attentif,  mais  je  n’ai  pas  eu
l’impression d’avoir une réponse concernant la demande
des  autorités  communales,  par  rapport  aux  navettes
demandées par les autorités afin d’assurer la sécurité des
enfants.  Peut-être  que  vous  m’avez  répondu,  mais  si
vous me donnez le document, je le lirai attentivement.

Je comprends bien qu’il  y a des difficultés et  que
cela nécessite des contournements, le cas échéant, très
longs avec des horaires, des durées de trajets beaucoup
plus longs. Reste quand même qu’il s’agit de la sécurité
des enfants essentiellement, mais aussi des adultes, en
cette période très compliquée où il fait noir jusqu’à très
tard  et  il  fait  noir  très  tôt.  Les  enfants  partent  et
reviennent quand il fait noir.

Il  y  a  des  mesures  à  prendre  –  en  tout  cas,  à
proposer. J’entends bien que le TEC a fait le nécessaire
pour proposer et pour essayer de trouver des solutions.
Je n’ai pas non plus entendu l’annonce de fin de fin des
travaux en ce qui concerne le village de Hanzinelle.
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QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA CAMPAGNE DE
SENSIBILISATION DES USAGERS DES TEC

CONTRE LES AGRESSIONS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « la campagne de sensibilisation des
usagers des TEC contre les agressions ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). – Monsieur le Ministre, environ
130 agressions  envers  les  membres  du  personnel  des
TEC ont été recensées en 2023. Cela est énorme. Une
agression est déjà de trop, mais 130, c’est énorme. Aussi
bien  verbales  que  physiques,  ces  agressions  ont  des
conséquences non seulement sur la santé psychologique
et  familiale  des  travailleurs,  mais  également  sur
l’organisation du travail en interne.

C’est  pour  ces  raisons  qu’une  campagne  de
sensibilisation auprès des usagers a été lancée afin de
remettre  en  question  les  comportements  malveillants
que peuvent avoir certains utilisateurs.

Parmi  les  actions  de  cette  campagne,  il  y  a
l’augmentation des contrôles des titres de transport, des
formations  spécifiques  liées  aux  comportements  à
adopter en cas d’agressions ou encore le renforcement
de  la  collaboration  avec  les  services  de  sécurité,  de
police et de contrôle.

Quand débuteront les formations pour les membres
du personnel ? Afin de renforcer les contrôles des titres
de transport, du nouveau personnel sera-t-il mobilisé ou
engagé ?

 Quelles  sont  les  causes  les  plus  fréquentes
d’agression ?  Le  racisme,  l’homophobie  en  font-ils
partie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
comme j’ai déjà pu le dire ici, toute forme de violence,
quelle qu’elle soit, d’autant plus envers les agents d’un
service  au  public,  est  inacceptable  et  je  ne  peux que
déplorer les agressions trop nombreuses à l’encontre des
chauffeurs  du  TEC.  Je  le  rappelle  également,  la
prévention  des  risques  d’agressions  est  une  priorité
absolue pour l’OTW. Dans le cadre de son plan d’action
Safety,  les  formations  liées  aux  comportements  à
adopter en cas d’agression font déjà partie du parcours
d’apprentissage  de  nos  collaborateurs,  tant  pour  le
personnel  de  conduite  que  pour  celui  du  contrôle.

Celles-ci portent notamment sur la gestion du stress et la
gestion des altercations.

Une  campagne  de  sensibilisation  relative  aux
comportements attendus envers le personnel du TEC est
actuellement déclinée dans toute la Wallonie. Les causes
les plus fréquentes d’agression sont la vérification et/ou
le  défaut  de titre  de transport,  le  respect  des  horaires
suite  aux  problèmes  de  circulation,  aux  travaux,  et
cetera.  La  frustration  de  la  clientèle  suite  à  la
suppression de certains lignes ou parcours, les incivilités
routières des usagers de la route, comme les problèmes
d’assuétude et le manque de respect de la clientèle, le
comportement ou la conduite inadaptée du conducteur.
Ce n’est pas exhaustif évidemment.

Je prends la pleine mesure de ces faits inadmissibles
et j’ai par ailleurs mandaté mon cabinet de constituer un
groupe  de  travail.  Celui-ci  se  penchera  sur  cette
question avec l’ensemble des parties prenantes, dont le
TEC, la police ou encore la justice. Ce groupe de travail
doit permettre, à terme, d’établir un plan d’action pour
lutter  contre  les  agressions  dans  les  transports  en
commun.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Merci, Monsieur le Ministre. Je
prends  bonne  note  qu’un  groupe  de  travail  va  être
constitué sur le sujet et pourra évidemment suggérer un
certain nombre de propositions, que le TEC sera partie
prenante de ce groupe de travail. Je prends note aussi
que la formation des nouveaux chauffeurs, si j’ai bien
compris,  ou  nouveaux contrôleurs,  fait  déjà  partie  du
cursus  de  formation  de  gestion  de  conflit.  Je  vous
remercie.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Vandorpe,  sur  « les  aménagements  pour

sécuriser le carrefour de Grandglise » ;
- M. Agache, sur « l’aménagement du carrefour à

six  branches  du  centre  de  Grandglise  pour
davantage de sécurité » ;

- M. Bellot, sur « la baisse du transport routier au
cours du premier semestre de l’année 2023 » ;

- M. Léonard, sur « les suites de l’élargissement du
système  d’échange  de  quotas  d’émissions  au
secteur résidentiel et au transport routier » ;

- M. Dispa,  sur  « le  calendrier  des  exigences  de
rénovation  énergétique  des  logements  en
Wallonie » ;

- M. Léonard,  sur  « les  exigences  minimales  de
performance  énergétique  des  bâtiments  (PEB)
résidentiels en Wallonie » ;
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- Mme Kapompole,  sur  « l’amélioration  de  la
mobilité  autour  du  site  de  Pairi  Daiza  et
l’exemple de parcs à succès » ;

- Mme Galant, sur « le renforcement des lignes de
bus à Jurbise » ;

- Mme Galant,  sur  « l’insécurité  dans  les  tunnels
piétons montois » ;

- Mme Kapompole,  sur  « l’insécurité  dans  le
tunnel reliant le centre-ville de Mons au campus
du Champ de Mars » ;

- M. Beugnies,  sur  « la  réunion  concernant  la
sécurisation  du  tunnel  pour  piétons  vers  le
campus de la plaine de Nimy à Mons » ;

- Mme Mathieux,  sur  « la  concrétisation  de  la
Stratégie  régionale  de  mobilité  concernant  le
transport de marchandises » à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sont  transformées  en  questions
écrites.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président.  –  Les  questions  orales  ou
interpellations de :

- M. Antoine, sur « le début des travaux relatifs à
la cyclostrade reliant Bruxelles à Namur » ;

- M. Antoine,  sur  « le  développement  des  feux
intelligents en Wallonie » ;

- M. Antoine, sur « le développement des écoducs
en Wallonie » ;

- M. Antoine,  sur  « le  développement  de  la
plateforme Connect My Home » ;

- M. Desquesnes, sur « les inquiétudes du secteur
sur les incertitudes quant à l’entrée en vigueur de
la nouvelle méthodologie de CPMA » ;

- M. Antoine,  sur  « le  déploiement  de  camions
électriques en Wallonie et l’exemple d’IKEA » ;

- M. Antoine, sur « la promotion et la valorisation
du parking relais (P+R) de Louvain-la-Neuve » ;

- M. Antoine, sur « l’installation de boîtes à livres
dans les abribus et les gares » ;

- M. Desquesnes,  sur  « la  concertation  sociale
concernant  les  TEC  et  la  sécurité  des
chauffeurs » ;

- M. Antoine, sur « la négociation avec la société
De Lijn concernant la desserte de Rixensart » ;

- Mme Nikolic, sur « le versement des indemnités
par la Région à Tram’Ardent » ;

- M. Liradelfo, sur « les retards dans le chantier du
tram de Liège » à M. Henry, Ministre du Climat,
de l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures,
sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 7 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Jean-Luc Crucke, Les Engagés
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Michel Di Mattia, PS
M. Eddy Fontaine, PS
M. Philippe Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures
M. Antoine Hermant, Président
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
M. Nicolas Janssen, MR
M. Éric Lomba, PS
M. Olivier Maroy, MR
Mme Françoise Mathieux, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADR Accord européen relatif en transport international des marchandises dangereuses par route
AGW arrêté du Gouvernement wallon
APEFE Association pour la promotion de l’éducation et de la formation à l’étranger (ASBL)
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AWEx Agence wallonne à l’exportation et aux investissements étrangers
CBAM Carbon Border Adjustment Mechanism (mécanisme d’ajustement carbone aux frontières)
CCNR Commission centrale pour la navigation du Rhin
CE Commission européenne
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CESEW Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CODECO Comité de concertation
CoDT Code du développement territorial
COP Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
COP21 21e conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements

climatiques (Conférence de Paris 2015 sur le climat)
COP27 27e conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements

climatiques (Conférence de Charm el-Cheikh de 2022 sur les changements climatiques)
COP28 28e conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements

climatiques (Conférence de Dubaï de 2023 sur les changements climatiques)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPMA coût de production moyen actualisé
CWATUPE Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie
DF domaine fonctionnel
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
GIEC Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat
IKEA Ingvar Kamprad Elmtaryd Agnunaryd
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l’infrastructure ferroviaire
IRENA Agence internationale pour les énergies renouvelables
MEBAR ménages à bas revenus (programme d’octroi de subventions aux ménages à revenu modeste pour

l’utilisation rationnelle et efficiente de l’énergie)
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
ONG organisation non gouvernementale
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PACE plan Air-Climat-Énergie
PAEDC plan d’action en faveur de l’énergie durable et du climat
PEB performance énergétique des bâtiments (certificat)
PIMPT plan Infrastructures et Mobilité pour tous
PNEC plan national Énergie-Climat
POLLEC politique locale Énergie-Climat
PRAT Plan régional d’aménagement du territoire
PRW Plan de relance de la Wallonie
PV procès-verbal
QR quick response (code QR : code à réponse rapide)
RER Réseau express régional
RGIE Règlement général sur les installations électriques
RH ressources humaines
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
RTL Radio Télé Luxembourg
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SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
SWCS Société wallonne du crédit social
TEC Société de transport en commun
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (SPW)
UE European Union (Union européenne)
WBI Wallonie-Bruxelles International
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